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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN

vice-président

Secrétaires :
M. Jean-Pierre Godefroy,

M. Daniel Raoul.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quatorze heures trente-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. Par lettre en date du 2 mars 2011, M. le
ministre chargé des relations avec le Parlement a reporté, sous
réserve de leur dépôt, la lecture des conclusions des commis-
sions mixtes paritaires sur les projets de loi organique et
ordinaire relatifs au Défenseur des droits, initialement
prévue le mardi 8 mars 2011, au jeudi 10 mars 2011.

Il a en outre complété l’ordre du jour de cette séance en
inscrivant la suite de l’examen de la proposition de loi
modifiant la loi portant réforme de l’hôpital.

L’ordre du jour des séances des mardi 8 et jeudi 10 mars
2011 s’établit donc comme suit :

Mardi 8 mars 2011

À 9 heures 30 :

1°) Questions orales ;

À 14 heures 30 et le soir :

2°) Suite du projet de loi relatif à la garde à vue.

L’ordre du jour du mercredi 9 mars 2011 reste inchangé.

Jeudi 10 mars 2011

À 9 heures 30 :

1°) Éventuellement, suite du projet de loi relatif à la garde à
vue ;

2°) Sous réserve de leur dépôt, conclusions des commissions
mixtes paritaires sur les projets de loi organique et ordinaire
relatifs au Défenseur des droits ;

3°) Suite de la proposition de loi modifiant certaines dispo-
sitions de la loi n° 2009‑879 du 21 juillet 2009 portant
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ;

À 15 heures et le soir :

4°) Questions d’actualité au Gouvernement ;

5°) Suite de l’ordre du jour du matin.

3

ÉLECTION DES DÉPUTÉS
ÉLECTION DES DÉPUTÉS PAR LES

FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE
TRANSPARENCE FINANCIÈRE DE LA VIE

POLITIQUE

ADOPTION D'UN PROJET DE LOI
ORGANIQUE, D’UN PROJET DE LOI ET

D’UNE PROPOSITION DE LOI

(Textes de la commission)

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion :

- du projet de loi organique relatif à l’élection des députés
(projet n° 209, texte de la commission n° 312, rapport
n° 311) ;

- du projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2009‑936 du
29 juillet 2009 relative à l’élection de députés par les Français
établis hors de France (projet n° 210, texte de la commission
n° 313, rapport n° 311) ;

- de la proposition de loi portant simplification de disposi-
tions du code électoral et relative à la transparence financière
de la vie politique (projet n° 207, texte de la commission
n° 314, rapport n° 311).

La conférence des présidents a décidé que ces trois textes
feraient l’objet d’une discussion générale commune.

Dans la discussion générale commune, la parole est à M. le
ministre. (Mme Nathalie Goulet et M. Hervé Maurey applau-
dissent.)
M. Philippe Richert,ministre auprès du ministre de l'intérieur,

de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration,
chargé des collectivités territoriales. Monsieur le président,
monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs,
le droit électoral est, sans doute plus que d’autres, une matière
vivante, une matière mouvante régulant notre démocratie et
fondant la légitimité du pouvoir politique, légitimité souvent
attaquée, mais indissociable de notre République.

Notre droit électoral doit donc être périodiquement revisité
et débattu. C’est ce débat qui vous est proposé aujourd’hui
avec l’examen de ces trois textes, votés le 11 janvier dernier par
l’Assemblée nationale. Bien que différents par leur origine et
leurs objets, le projet de loi organique relatif à l’élection des
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députés, le projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2009‑936 du
29 juillet 2009 relative à l’élection de députés par les Français
établis hors de France et, enfin, la proposition de loi portant
simplification de dispositions du code électoral et relative à la
transparence financière de la vie politique constituent un
ensemble, présentant une avancée notable.

Je voudrais souligner ici l’excellent travail conduit par votre
rapporteur, Patrice Gélard, sur l’amélioration de ce « paquet
électoral », ainsi que celui qu’a effectué votre commission des
lois sur l’évolution de la législation électorale applicable aux
campagnes électorales. Ce travail s’appuie, pour partie, sur le
rapport d’information publié dans le courant du mois de
décembre par un groupe issu de votre commission des lois
et contenant quarante recommandations sur le sujet, recom-
mandations qui nourriront également, j’en suis certain, nos
débats.

Nous avons donc à examiner trois textes, mais nous avons
un seul objectif, celui d’adapter notre règle de vie démocra-
tique représentative aux exigences du temps, comme cela a
souvent été le cas.

Les deux premiers textes traitent, chacun sous un angle
complémentaire, de l’élection des députés en tendant, l’un à
créer les députés des Français de l’étranger, l’autre à moder-
niser le régime des incompatibilités et des inéligibilités de
l’ensemble des députés.

Ainsi, le projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2009‑936 du
29 juillet 2009 relative à l’élection de députés par les Français
établis hors de France a pour objet de donner corps à la
révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 en créant, à
l’instar des sénateurs, les députés représentant les Français
établis hors de France.

Nos compatriotes expatriés jouiront désormais d’une repré-
sentation renforcée au Parlement, à la fois directe par leurs
onze députés et indirecte par leurs douze sénateurs, qu’ils
connaissent bien.

Le rôle important que jouent ces derniers depuis de
nombreuses années démontre combien des parlementaires
attentifs, disponibles et compétents sont précieux pour
relayer les préoccupations spécifiques de la communauté
française dans le monde.

L’ordonnance qui est soumise à votre ratification tire les
conséquences législatives de la révision constitutionnelle, la loi
du 13 janvier 2009 relative à la commission prévue à
l’article 25 de la Constitution et à l’élection des députés
ayant autorisé le Gouvernement à prendre par ordonnance
les dispositions nécessaires à l’élection des députés élus par les
Français établis hors de France.

Ces députés représenteront, à l’instar des autres députés,
l’intégralité de la nation. C’est pourquoi le régime électoral de
droit commun leur est, pour l’essentiel, applicable.

Pour autant, il s’agit d’un corps électoral résidant à
l’étranger et, donc, d’une campagne se déroulant hors de
nos frontières. Certaines adaptations liées aux caractéristiques
particulières de l’élection de ces députés seront donc néces-
saires. C’est l’objet de l’ordonnance du 29 juillet 2009 qu’il
vous est proposé de ratifier.

L’article 1er de cette ordonnance tend à rendre applicable
une grande partie des dispositions de droit commun du code
électoral, à en adapter d’autres et à en introduire de nouvelles.

Sont ensuite créés dix-sept articles – les articles 330 et
suivants du code électoral – portant sur la tenue et la
révision des listes électorales consulaires, l’organisation des
lieux de vote, la diffusion de la propagande officielle des
candidats ou encore sur le financement de la campagne électo-
rale, dispositions pour l’essentiel reprises des règles applicables
aux autres scrutins organisés à l’étranger, notamment l’élec-
tion du Président de la République et le référendum.

Comme l’écrit votre rapporteur, il s’agit là d’« une adapta-
tion pragmatique des règles de droit commun ». Néanmoins,
celle-ci déroge à la règle commune dès lors qu’il s’agit de
favoriser la participation des Français de l’étranger à ces
scrutins.

Pour l’essentiel, l’Assemblée nationale a validé ces disposi-
tions et votre commission des lois, fidèle à la tradition républi-
caine, a adopté sans modification les principaux articles
touchant à l’élection de ces nouveaux députés.

Le second projet de loi, organique celui-ci, traitant de
l’élection des députés vise à compléter l’ordonnance et à
définir les conditions d’éligibilité, mais aussi les règles d’inéli-
gibilité et d’incompatibilité spécifiques qui s’appliqueront à
ces nouveaux parlementaires.

Mais il va au-delà et tend également à rénover et à actualiser
le régime de droit commun de l’élection des députés.

Il apparaît en effet nécessaire de moderniser le régime
électoral applicable à l’ensemble des députés, tout comme
d’ailleurs – Patrice Gélard l’a très justement relevé dans son
rapport – aux sénateurs, les inéligibilités étant les mêmes aux
termes de l’article LO296 du code électoral.

II s’agit en particulier d’harmoniser ce régime avec celui des
élections locales et de prendre en compte les changements de
périmètres ou de dénomination concernant les fonctions qui
font l’objet d’inéligibilité ou d’incompatibilité.

II s’agit aussi de tenir compte des observations formulées
par le Conseil constitutionnel à la suite des échéances électo-
rales de 2007.

Il s’agit, enfin, d’apporter une réponse pragmatique et
efficace aux aspirations légitimes à une plus grande transpa-
rence de la vie politique, objectif transversal visé au travers
tant du projet de loi organique que de la proposition de loi
portant simplification de dispositions du code électoral et
relative à la transparence financière de la vie politique.

L’article 1er du projet de loi organique vise à harmoniser les
règles d’inéligibilité des mandats, notamment à mettre à jour
la liste des fonctions publiques et électives assorties de l’inéli-
gibilité. Il tend également à ramener à dix-huit ans l’âge
minimal pour la candidature à la députation, ainsi qu’aux
élections présidentielle et européennes par voie de consé-
quence. Votre commission des lois a, quant à elle, souhaité
abaisser l’âge d’éligibilité des sénateurs à vingt-quatre ans.
(Mme Nathalie Goulet s’exclame.)

Cela changera évidemment, pour beaucoup, la physio-
nomie de la Haute Assemblée et je crois que tout le monde
s’en félicitera.

L’Assemblée nationale a complété cet article par la création
d’une incrimination pénale spécifique pour sanctionner le
dépôt de déclarations de patrimoine mensongères auprès de
la Commission pour la transparence financière de la vie
politique.
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Ces dispositions, soutenues par le Gouvernement, viennent
combler une lacune et répondre à une demande ancienne de
la Commission pour la transparence financière de la vie
politique. Les sanctions prévues, « lourdes » et « dissuasives »,
selon le rapporteur, ont été étoffées par votre commission. Est
également instauré un droit à la transmission de certaines
déclarations fiscales.

Nous aurons certainement l’occasion de revenir sur ces
points au cours des débats.

L’article 2 du projet de loi organique a pour objet de
moderniser les pouvoirs du Conseil constitutionnel en tant
que juge de l’élection des députés.

Il tend ainsi à étendre aux candidats aux élections législa-
tives le bénéfice de la « bonne foi » dans l’examen des comptes
de campagne par le Conseil constitutionnel, disposition qui
existe déjà pour les élections locales en vertu de l’article
L. 118‑3 du code électoral.

Si cette disposition, issue d’une recommandation du
rapport Mazeaud, lui-même reprenant les observations du
Conseil constitutionnel, a été votée par l’Assemblée nationale,
elle n’a pas convaincu votre commission des lois, qui propose
une nouvelle définition de la bonne foi, assise sur l’absence
d’intention frauduleuse.

Ce renversement de la charge de la preuve, plus favorable
aux candidats et corrélée à une sanction modulable pour
prendre en compte les fautes mineures, irait de pair avec
une sévérité accrue de la sanction d’inéligibilité pour les
fautes les plus lourdes.

Il s’agit d’un point de débat central auquel les sénateurs
comme les députés sont très attentifs.

Les articles 3 à 5 sont des adaptations de certaines règles
organiques, comme la « purge » de l’incompatibilité liée au
cumul entre mandats, privilégiant la perte du mandat local le
plus ancien, ou la simplification de la contestation du refus
d’enregistrement d’une candidature par le préfet.

L’Assemblée nationale a introduit un article 4 bis prévoyant
qu’un député élu en cours de mandat au Sénat ou au Parle-
ment européen est remplacé par son suppléant. Votre
commission des lois a souhaité étendre le bénéfice de ces
nouvelles dispositions aux sénateurs.

Les articles suivants, enfin, procèdent pour l’essentiel à des
adaptations pour l’élection des députés des Français établis
hors de France ainsi qu’à des dispositions de coordination.

Avant d’aborder la proposition de loi sur la transparence
financière de la vie politique, je souhaite insister sur le fait que
ces deux premiers textes du Gouvernement, le projet de loi
organique et le projet de loi de ratification, sont indispensables
à l’organisation des élections législatives de 2012. Ils devront
donc être adoptés avant la fin du premier semestre de
l’année 2011 afin que les candidats puissent se préparer aux
adaptations qui seront introduites.

Le second sujet qui est abordé par ces textes est celui de la
transparence financière de la vie politique.

Tel est l’objet principal de la proposition de loi sur la
transparence financière de la vie politique que la commission
des lois de l’Assemblée nationale, plus particulièrement le
président Jean-Luc Warsmann et Charles de la Verpillière, a
souhaité adjoindre aux textes du Gouvernement.

Issues en majeure partie des préconisations du rapport
Mazeaud, les modifications proposées ont été enrichies au
fil des débats. Elles tendent désormais à instituer un
ensemble cohérent permettant de franchir une nouvelle
étape, dans le droit-fil d’un mouvement, ininterrompu
depuis une vingtaine d’années, vers davantage de transpa-
rence.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je rappelle que la régle-
mentation actuelle a permis d’accomplir des avancées impor-
tantes en matière de transparence de la vie politique.

La France a mis en place, à partir de 1988, une législation
sur le financement des campagnes électorales et des partis
politiques. La première étape fut la loi du 11 mars 1988
relative à la transparence financière de la vie politique, qui a
fait l’objet par la suite de nombreuses modifications. Leur
énumération permet de nous rendre compte que nous
sommes allés toujours plus loin en la matière. La proposition
de loi que nous allons examiner permettra de mettre à jour
cette législation.

La loi de 1988 a donc successivement été modifiée par la loi
n°90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des
dépenses électorales et à la clarification du financement des
activités politiques, par la loi n°93-122 du 29 janvier 1993
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de
la vie économique et des procédures publiques, par la loi
organique n°95-63 du 19 janvier 1995 relative à la déclaration
de patrimoine des membres du Parlement et aux incompati-
bilités applicables aux membres du Parlement et à ceux du
Conseil constitutionnel, par la loi n°96-300 du 10 avril 1996
tendant à préciser la portée de l’incompatibilité entre la situa-
tion de candidat et la fonction de membre d’une association
de financement électorale ou de mandataire financier et,
enfin, par l’ordonnance n° 2003-1165 du 8 décembre 2003
portant simplifications administratives en matière électorale.

Le régime électoral a donc régulièrement été renforcé, ce
qui a permis de réaliser des avancées considérables pour notre
démocratie, notamment s’agissant du plafonnement des
dépenses électorales, de l’interdiction du financement des
campagnes électorales par les entreprises, de l’autorité des
organes de contrôle, notamment la Commission nationale
des comptes de campagne et des financements politiques, et
du caractère dissuasif de la sanction d’inéligibilité.

Ces règles ont indéniablement atteint leur but au regard des
réglementations étrangères comparables. C’est ce que le
Conseil de l’Europe a reconnu en 2009 dans son rapport
consacré à l’évaluation de cette réglementation, en indiquant
que notre pays était doté d’une législation complète et rigou-
reuse.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Absolument !
M. Philippe Richert,ministre. Je tenais à le rappeler, car nous

nous interrogeons souvent sur les améliorations que nous
pourrions apporter à notre régime électoral.

Ces avancées ont permis au financement de la vie politique
française de gagner en transparence et à la compétition électo-
rale de gagner en équité.

Mais cette réglementation électorale est aussi la résultante
d’une stratification progressive, qui nécessite d’être consolidée.
Vingt ans après, il convient effectivement de se demander si ce
régime est toujours autant adapté aux réalités des campagnes
électorales.
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Vous le savez, le Conseil constitutionnel a plusieurs fois
prononcé l’inéligibilité de candidats dont le compte de
campagne avait été rejeté par la CNCCFP, la Commission
nationale des comptes de campagne et des financements
politiques. Ces décisions ont été l’occasion de débattre des
qualités et des défauts de cette réglementation, non pour la
remettre en cause, mais plutôt pour envisager de simplifier et
de clarifier certaines de ses dispositions et de consolider
l’ensemble.

En effet, la cohérence de cette législation n’est pas toujours
évidente. II suffit de penser, par exemple, à l’absence de
transposition du régime de la bonne foi pour les élections
législatives.

Il convient donc de s’interroger sur l’ensemble de cette
réglementation, d’examiner comment certaines ambiguïtés
peuvent être levées, de se demander si certaines formalités
ne doivent pas être précisées et si des rédactions ne pourraient
pas être harmonisées.

La proposition de loi sur la transparence financière de la vie
politique permet des avancées notables vers davantage de
cohérence et de transparence. Elle tend en effet à mettre en
place des mesures techniques, pragmatiques et efficaces.

Certaines sont la transposition de recommandations émises
par la Commission pour la transparence financière de la vie
politique et par la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques ; d’autres sont le
fruit des réflexions de l’Assemblée nationale et, aujourd’hui,
du Sénat. Chacune des assemblées apporte sa pierre à un
édifice en perpétuelle construction.

Parmi les points nouveaux apportés par votre commission
des lois, je saluerai sa volonté d’appliquer aux élections sénato-
riales les dispositions relatives au compte de campagne. Il va
de soi que le Gouvernement lèvera le gage sur cet amende-
ment qui permettra d’ouvrir la voie au remboursement forfai-
taire des candidats en 2014. Nous avons débattu de la
question à de nombreuses reprises ; aujourd'hui, le moment
est venu de trancher.

Votre commission a, en outre, souhaité clarifier l’utilisation
des différents moyens de communication et de propagande à
l’approche des élections et renforcer les pouvoirs de la
Commission nationale des comptes de campagne et des finan-
cements politiques en lui donnant la possibilité d’appliquer
des sanctions financières aux candidats ayant commis des
irrégularités mineures et non intentionnelles.

D’autres dispositions susciteront sans doute des discussions,
si l’on en juge par les amendements déposés.

Mais, s’agissant de droit électoral et de transparence de la vie
politique, le débat est non seulement légitime, il est également
nécessaire.

Le Gouvernement assume ce débat aussi bien aujourd’hui,
dans le cadre de ces trois textes, que demain, avec les suites qui
seront données aux réflexions sur les conflits d’intérêt des
responsables publics.

Vous le savez, le Président de la République a chargé
M. Jean-Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’État, de
présider une commission de réflexion sur les conflits d’intérêts
pour les responsables publics. Elle a rendu son rapport à la fin
du mois de janvier.

Mme Nathalie Goulet. Excellent rapport !

M. Philippe Richert,ministre. Le Président de la République
a fait part de sa volonté de tirer rapidement les conclusions de
ce rapport dans le cadre d’un projet de loi dédié.

Votre assemblée s’est également saisie de ces sujets en
créant, au sein de la commission des lois, un groupe de
travail sur la prévention des conflits d’intérêt touchant les
sénateurs, présidé par Jean-Jacques Hyest. Votre comité de
déontologie parlementaire, présidé par Robert Badinter, réflé-
chit également à ces questions. L’Assemblée nationale conduit
de son côté une réflexion symétrique sur les députés.

Il s’agit là d’autant d’occasions à saisir pour moderniser
notre législation sur la prévention des conflits d’intérêts,
mais dans le cadre d’une vision globale, cohérente et partagée.

Notre objectif commun est de renforcer le lien de confiance
qui ne peut cesser d’exister entre les citoyens et leurs respon-
sables publics.

Il faudra donc, le moment venu, trouver un nouvel
équilibre dans le cadre du projet de loi qui sera déposé par
le Gouvernement. Cela devra naturellement se faire dans le
dialogue avec le Parlement et, je l’espère, s’agissant de règles
qui touchent au fonctionnement de notre démocratie, dans le
consensus.

La proposition de loi sur la transparence financière de la vie
politique s’inscrit, elle aussi, en adéquation avec cette
démarche d’amélioration de transparence souhaitée par le
Gouvernement, même si elle vient sans doute un peu tôt
dans le débat.

Mais puisque la discussion doit s’engager dès à présent, le
Gouvernement est prêt à l’amorcer dans le cadre de ce texte en
conservant à l’esprit la nécessité d’une cohérence d’ensemble.

Je voudrais terminer mon propos en évoquant la simplifi-
cation et la modernisation du code électoral.

Il est aujourd’hui absolument nécessaire d’entreprendre la
recodification de l’actuel code électoral, qui date de 1964. Sa
lisibilité s’est fortement dégradée au fil du temps, à tel point
que le Conseil d’État a évoqué publiquement la nécessité
d’une « refonte complète à court terme ».

Le Conseil constitutionnel a, pour sa part, appelé l’attention
des pouvoirs publics de façon répétée sur cette question
depuis une quinzaine d’années. Il est donc nécessaire de
renforcer la sécurité juridique de la loi électorale, notamment
pour éviter les risques que peut entraîner pour les candidats
un code illisible.

Nous avons donc engagé une opération de recodification en
lien avec la Commission supérieure de codification, au sein de
laquelle siège votre rapporteur. La commission a constam-
ment veillé à associer à ses travaux des parlementaires et des
fonctionnaires des deux assemblées. Le futur code électoral
devrait comprendre environ 900 articles de nature législative,
dont 200 de valeur organique.

Il importe aujourd’hui de rechercher les moyens de donner
rapidement une traduction législative au travail déjà largement
engagé pour harmoniser et simplifier les différents régimes
électoraux.

Dans ce but, vous serez prochainement saisis d’un projet de
loi organique et d’un projet de loi simple pour les dispositions
de valeur organique et pour celles ne pouvant être harmoni-
sées à droit constant.
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À l’article 7 B de la proposition de loi que nous allons
examiner, votre commission des lois a précisé le champ de
l’habilitation donnée au Gouvernement pour procéder, par
voie d’ordonnance, aux harmonisations les plus simples et à
droit constant.

Mesdames, messieurs les sénateurs, le Gouvernement
aborde l’examen des trois textes qui vous sont soumis avec
un esprit ouvert, constructif et pragmatique. Il nourrira
d’ailleurs lui-même le débat en proposant à votre assemblée
quelques amendements.

Enrichi par les travaux de votre commission des lois, le
« paquet électoral » est un socle solide et de qualité pour
permettre l’élection des premiers députés élus par nos compa-
triotes établis hors de France (M. Robert del Picchia applaudit)
et pour rénover les fondements notre démocratie élective.

Vous connaissez mon attachement au Sénat. Je ne doute
pas que la qualité de nos débats sera la même que celle qui a
présidé aux grandes lois que je citais au début de mon propos.

Je sais aussi pouvoir compter sur l’appui des membres de
votre commission, comme de tous les membres de la Haute
Assemblée, pour dépasser les clivages lorsque l’intérêt général
est en jeu. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et sur
certaines travées de l’Union centriste.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrice Gélard, rapporteur de la commission des lois consti-

tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, M. le ministre a fait un brillant
exposé auquel je n’ai pas grand-chose à ajouter ! Néanmoins,
je voudrais revenir sur un certain nombre d’éléments.

Tout d’abord, je tiens à exprimer des regrets.

D’une part, je déplore que ces textes soient arrivés tardive-
ment. Nous avons dû bousculer notre emploi du temps pour
pouvoir les examiner correctement et mener un travail sérieux
de concertation avec l'Assemblée nationale et les autorités
gouvernementales. Nous avons travaillé jusqu’à plus d’une
heure du matin pour aboutir à des textes qui puissent satisfaire
le plus grand nombre.

D’autre part, M. le ministre l’a souligné tout à l’heure, nous
sommes engagés dans le même temps dans un processus de
codification de l’ensemble du code électoral. Ce dernier est
devenu illisible, obsolète et incohérent. Une chatte n’y retrou-
verait pas ses petits ! (Sourires.)

Il devient impossible d’exploiter correctement le code
électoral, qui est totalement dépassé. Le travail de recodifica-
tion du code qui a été mené par la commission supérieure de
codification donne toute satisfaction.

Nous anticipons donc la recodification du code électoral,
qui nous sera soumise théoriquement au mois de juin, ou
peut-être un peu plus tard, et qui est une nécessité absolue.

Comme l’a dit M. le ministre, nous examinons trois textes
ensemble. Il faut dire que nous n’allions pas les séparer, car ils
sont étroitement imbriqués. Il s’agit donc d’un projet de loi
organique reprenant une série de dispositions concernant la
partie organique du code électoral, d’un projet de loi relatif à
l’élection des députés par les Français établis hors de France et
d’une proposition de loi un peu fourre-tout – elle mélange
toute une série de dispositions et reprend des éléments des
deux projets de loi – dite de simplification de dispositions du
code électoral et relative à la transparence financière de la vie
politique.

Je vais au préalable rappeler le contenu de ces trois textes,
puis je m’arrêterai plus particulièrement aux dispositions
concernant le Sénat.

Le projet de loi organique réalise un toilettage tout à fait
bienvenu en matière d’inéligibilités et d’incompatibilités.
Certaines d’entre elles étaient en effet devenues obsolètes en
raison de la disparition de certaines fonctions et d’autres
n’avaient pas été prévues après l’apparition de fonctions
nouvelles. Ces dispositions seront naturellement intégrées
dans la recodification du code électoral à venir.

Il contient également des précisions intéressantes concer-
nant la déclaration du patrimoine des candidats aux élections
et une série d’éléments sur les compétences de la Commission
pour la transparence financière de la vie politique et la nature
des documents qui lui sont adressés.

La grande innovation du projet de loi organique est la mise
en place de ce que j’appellerai l’inéligibilité relative. Cet
élément est très important.

Autrefois, pour une erreur d’un seul euro dans les comptes
de campagne, le candidat était déclaré inéligible pendant un
an.

M. Robert del Picchia. Pour un euro, c’est cher !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

Pour deux euros, c’était le même prix ! (Sourires.)
M. Patrice Gélard, rapporteur. Le juge pourra désormais, ce

n’est pas automatique, rendre une décision d’ « inéligibilité
relative » en constatant que l’euro manquant dans les comptes
des campagnes ne constitue pas une erreur considérable. Nous
faisons donc en sorte de permettre au juge de moduler l’inéli-
gibilité.

C’est un progrès considérable. Il était en effet un peu
scandaleux qu’un candidat de parfaite bonne foi, qui avait
rempli toutes les obligations prévues par la loi subisse une telle
sanction.

M. le ministre l’a dit tout à l’heure, en matière de finance-
ment des campagnes électorales, nous possédons l’arsenal
juridique le plus perfectionné, le plus cohérent et le plus
poussé de tous les pays démocratiques d’Europe occidentale.
Par conséquent, il fallait créer un peu de souplesse, ce qui est
chose faite, notamment à l’article 2. C’est l’élément le plus
important du projet de loi organique en dehors du toilettage
de certaines dispositions du code électoral. Je serai donc
conduit à en reparler tout à l’heure.

J’en viens au projet de loi ratifiant l’ordonnance relative à
l’élection de députés par les Français établis hors de France.

Je tiens à saluer le remarquable travail effectué par les
sénateurs représentant les Français établis hors de France
dans l’élaboration du texte de la commission. Ils nous ont
aidés sur un sujet que nous connaissions mal et que les
députés eux-mêmes connaissent mal.

Prenons l’exemple de la onzième circonscription, qui
compte quarante-neuf États. Celle-ci conduira donc le
malheureux élu à avoir un subdélégué dans chacun de ces
pays. J’en ai parcouru quelques-uns et je peux dire en connais-
sance de cause que certains d’entre eux ne sont pas faciles.

Je souhaite bien du plaisir au candidat dans la onzième
circonscription qui souhaitera représenter les Français établis
hors de France lors de sa campagne électorale. Il devra
parcourir une circonscription de milliers de kilomètres englo-
bant l’Ukraine, l’Afghanistan, l’Iran, la Mongolie, la Chine,
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l’Indonésie, le Japon, notamment, utiliser des monnaies qui
ne sont pas toujours convertibles et faire face à beaucoup
d’autres difficultés.

Heureusement, je le répète, les sénateurs représentant les
Français établis hors de France, qu’ils siègent à gauche ou à
droite de cet hémicycle, nous ont apporté une aide considé-
rable, que je tiens à saluer. D’ailleurs, plusieurs amendements
que nous examinerons tout à l’heure le montrent.

Comme nous l’avons vu en commission, ces élections ne
seront pas aussi simples que celles qui se déroulent dans la
Creuse ou en Lozère. C’est pourquoi je tiens de nouveau à
saluer les futurs candidats et à leur souhaiter bon courage
lorsqu’ils tenteront de convaincre les Français répartis sur
l’ensemble du globe.

M. le président. Ils ne sont pas encore désignés.

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est vrai !

M. le président. C’est une remarque personnelle qui ne
s’adresse qu’à la droite. (Sourires.)

M. Patrice Gélard, rapporteur. J’en viens à la proposition de
loi portant simplification de dispositions du code électoral.

Je me méfie comme de la peste des lois dites de simplifi-
cation. En général, elles apportent une complexité supplé-
mentaire, ce qui est un peu le cas de ladite proposition de
loi. Néanmoins, celle-ci nous permet d’améliorer un certain
nombre de dispositions et de les rendre plus démocratiques et
plus transparentes.

Deux innovations sont dues au Sénat.

Dans le cadre du respect constant qu’une chambre a par
rapport à l’autre, les députés n’ont pas traité de l’élection des
sénateurs, de même que le Sénat ne s’est jamais immiscé dans
l’élaboration des règles électorales des députés. Ils nous ont
donc renvoyé la balle. Toutefois, ils ont lancé un certain
nombre d’idées.

Ainsi, les députés ont décidé que l’âge pour être élu à
l’Assemblée nationale serait dorénavant de dix-huit ans et
non plus de vingt-trois ans. Cela nous a interpellés. C’est la
raison pour laquelle la commission des lois a adopté une
disposition selon laquelle l’âge pour être élu sénateur
passera de trente ans à vingt-quatre ans.

Je le rappelle, sous la IIIe République, l’âge pour devenir
sénateur était de quarante-cinq ans. Il est passé à trente-cinq
ans sous la IVe République. Il est demeuré le même au début
de la Ve République jusqu’à ce que nous l’abaissions récem-
ment à trente ans, ce qui fait que, lors des dernières élections
sénatoriales, deux candidats à peine âgés de la trentaine ont été
élus.

Nous poursuivons dans cette voie. Cependant, nous
estimons qu’un sénateur doit avoir un minimum d’expé-
rience. L’idéal serait que tous les sénateurs aient préalablement
exercé un mandat local de six ans. En l’occurrence, nous ne
l’exigeons pas, mais nous laissons au candidat le temps de
remplir un tel mandat. C’est la raison pour laquelle nous
proposons l’âge de vingt-quatre ans.

Par ailleurs, l’élection des sénateurs est de même nature que
l’élection dans les communes de moins de 9 000 habitants,
c’est-à-dire qu’il n’y a pas obligation de tenir des comptes de
campagne. Cette absence d’obligation n’est pas très gênante,
puisqu’une élection sénatoriale de base ne coûte pas très cher,

mais elle entraîne des inégalités. Le candidat sortant peut en
effet bénéficier de moyens bien plus considérables que ses
adversaires.

La commission des lois a donc décidé que les candidats aux
élections sénatoriales devraient présenter des comptes de
campagne. Cette disposition entrera en vigueur non pas lors
des élections de septembre prochain en vertu de la règle non
écrite selon laquelle on ne modifie pas les règles du jeu un an
avant une élection, mais au moment où les nouvelles règles de
renouvellement du Sénat s’appliqueront, c’est-à-dire en 2014.

Monsieur le ministre, il y a tout de même un problème
concernant ces comptes de campagne : nous ne pouvons faire
jouer ces comptes qu’à condition que l’État prenne en charge
les frais de campagne …

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
La moitié !
M. Patrice Gélard, rapporteur. … comme pour l’élection des

députés.

Nous serions tombés sous le coup de l’article 40 si nous
avions inscrit nous-mêmes cette mesure dans le texte. C’est
pourquoi je remercie le Gouvernement d’avoir déposé un
amendement visant à résoudre ce problème. Par conséquent,
à partir de 2014, les sénateurs verront leurs comptes de
campagne répondre aux mêmes règles que celles des
députés. Cette règle démocratique nouvelle permettra,
d’une part, de limiter le montant des dépenses de
campagne sénatoriale et, d’autre part, d’apporter un peu
plus de transparence dans les élections. C’était l’objectif
recherché !

Telles sont les deux grandes innovations.

Je voudrais revenir sur le problème de fond, à savoir l’inéli-
gibilité relative que pourra prononcer le juge.

Je tiens à souligner que nous n’avons pas – à l’Assemblée
nationale comme au Sénat – abouti à ce que certains ont
appelé une autoamnistie. C’est exactement le contraire. Les
parlementaires qui ne respecteront pas les règles du jeu, qui
feront des déclarations mensongères, qui se comporteront de
façon absolument inadmissible en matière de financement des
partis politiques et de déclaration de patrimoine encourront
des sanctions. Auparavant, je le rappelle, la seule obligation
d’un parlementaire était de faire une déclaration de patri-
moine au début et à la fin de son mandat. Or si celle-ci
était fausse ou mensongère, cela n’avait aucune espèce
d’importance.

Dorénavant, toute déclaration mensongère pourra non
seulement être passible de sanctions financières lourdes,
mais également de la sanction majeure : l’inéligibilité. Celle-
ci pourra être prononcée pour une période de trois ans pour
toutes les élections et non pas seulement pour l’élection où des
irrégularités auront été commises. C’est là un changement
considérable.

L’élément capital, celui sur lequel le Sénat a insisté par
rapport à l’Assemblée nationale, c’est que, pour nous, un
parlementaire ou un candidat à l’élection n’est, par définition,
pas un fraudeur, bien au contraire. Il est, comme n’importe
quel autre citoyen, présumé de bonne foi. Voilà ce que
doivent reconnaître les textes.
M. Robert del Picchia. Très bien !
M. Patrice Gélard, rapporteur.Or la rédaction qui nous vient

de l’Assemblée nationale, même corrigée par le biais de la
commission Mazeaud, aboutit à faire porter la charge de la
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preuve par le candidat à l’élection. Or ce n’est pas ce qu’il faut
faire. La bonne foi doit être présumée dans les déclarations.
En revanche, si sa mauvaise foi est prouvée, on doit le
sanctionner.

Je vous rappelle que le Conseil d’État a développé une
jurisprudence restrictive, qui ne reconnaît presque jamais la
bonne foi. Il nous fallait donc rétablir les choses. Mais, atten-
tion, la bonne foi, si elle est présumée, ne doit pas empêcher
les sanctions les plus lourdes de s’appliquer au candidat,
notamment celle de l’inéligibilité, en cas de fraude ou de
volonté de ne pas respecter les règles.

J’en viens à un dernier point sur lequel M. le ministre a
pratiquement terminé son intervention, celui de la codifica-
tion à venir.

La codification du code électoral, qui est très bien faite
jusqu’à maintenant, du moins dans l’avant-projet, comportera
plusieurs éléments.

Tout d’abord, il y aura la codification de la partie
organique. Il est bien évident que celle-ci doit être intégrale-
ment contrôlée, regardée, analysée par le Parlement.
Pourquoi ? Parce qu’il n’y a pas d’ordonnance sur les lois
organiques. Nous garderons donc la plénitude de nos compé-
tences dans ce domaine et nous reverrons prochainement la
totalité des dispositions organiques du code électoral.

Deux autres types de dispositions vont également figurer
dans le nouveau code électoral.

Les premières sont à droit constant, et nous avons mainte-
nant l’habitude, légitime, de mandater le Gouvernement par
voie d’ordonnances pour assurer cette codification. C’est une
procédure à laquelle nous sommes favorables.

Les secondes, en revanche, apportent des modifications
rendues nécessaires par l’évolution du droit, etc. Nous
avions demandé et obtenu que le Parlement contrôle l’inté-
gralité de ces dispositions qui ne sont pas à droit constant mais
qui feront l’objet d’une codification nouvelle.

Nous avons été obligés de réécrire, dans une certaine
mesure, le texte qui nous venait de l’Assemblée nationale,
parce qu’il était non pas faux mais ambigu. Nous avons
réussi, me semble-t-il, à clarifier les choses en rédigeant un
nouvel amendement.

Lorsque le code électoral viendra devant nous, nous exami-
nerons la partie organique ainsi que celle qui n’est pas à droit
constant ; nous voterons naturellement l’ordonnance pour
tout ce qui concerne le droit constant.

Mes chers collègues, ces textes ne sont peut-être pas
capitaux, mais ils sont nécessaires, comme l’a souligné M. le
ministre. N’oublions pas que se tiennent l’année prochaine
des élections législatives et que, pour la première fois, des
députés représentant les Français établis hors de France siége-
ront au Palais Bourbon. Nous leur souhaitons naturellement à
l’avance la bienvenue ! (Applaudissements sur les travées de
l’UMP. – M. Hervé Maurey applaudit également.)
M. le président. La parole est Mme Jacqueline Gourault.
Mme Jacqueline Gourault. Monsieur le président, monsieur

le ministre, mes chers collègues, le « paquet électoral » que
nous examinons aujourd’hui est une nouvelle étape de la
modernisation de la vie politique française.

Qu’il s’agisse du régime des inéligibilités, du renforcement
de la transparence financière, de la rénovation en profondeur
du système des sanctions applicables en droit électoral, de la

réforme du code électoral, de l’abaissement à vingt-quatre ans
de l’âge d’éligibilité aux élections sénatoriales et de l’applica-
tion de la législation relative aux comptes de campagnes aux
candidats aux élections sénatoriales, ces textes permettront
une meilleure lisibilité du droit électoral.

Certes, leur importance n’est pas capitale, comme vient de
le dire M. Gélard, mais le diable se niche toujours dans les
détails,…

Mme Nathalie Goulet. Et s’habille en Prada ! (Sourires.)

Mme Jacqueline Gourault. … et c’est pourquoi je formu-
lerai trois remarques.

La première concerne l’habilitation à légiférer par ordon-
nance. Tout d’abord, je me félicite de l’adoption par la
commission des lois de plusieurs amendements de son rappor-
teur visant à ce que le Gouvernement soit tenu dans son
habilitation à légiférer par ordonnance à le faire à droit
existant. Le pouvoir réglementaire sera donc uniquement
habilité à « codifier » « à droit constant » les dispositions
figurant dans des textes non intégrés au code électoral.

Ces dispositions me semblent primordiales, l’habilitation du
Gouvernement à modifier le code électoral ne pouvant avoir
lieu qu’à droit constant.

Ma deuxième remarque porte sur la représentation directe
des Français établis hors de France à l’Assemblée nationale.

Le projet de loi que nous examinons tend à ratifier une
ordonnance technique permettant la mise en œuvre d’un
scrutin uninominal majoritaire à deux tours pour l’élection
des futurs députés représentant les Français de l’étranger.

M. Gélard, soulignant la complexité de ce système, a
souhaité bon courage aux futurs candidats. Ce faisant, il
anticipait mon propos sur une position que je défends avec
constance : pourquoi ne pas avoir opté pour un scrutin
proportionnel ou, à tout le moins, instillé une dose de propor-
tionnelle ?

Une sénatrice du groupe socialiste. Excellente question !

Mme Jacqueline Gourault. Un tel mode de scrutin pour
l’élection des députés représentant les Français établis hors de
France aurait permis de répondre aux difficultés posées par
l’ampleur du territoire et d’assurer la représentation de tous les
courants. C’est une nouvelle occasion manquée de favoriser le
pluralisme ! (Très bien ! sur plusieurs travées du groupe socialiste
et du RDSE.)

Ma troisième remarque concerne la création d’un nouveau
cas de suppléance pour les députés et les sénateurs.

Inséré par l’Assemblée nationale en séance publique à la
suite de l’adoption d’un amendement de M. Bernard Roman,
député du Nord, l’article 4 bis du projet de loi organique
prévoit que le député élu, en cours de mandat, au Sénat ou au
Parlement européen est remplacé définitivement par son
suppléant.

Estimant que les conditions dans lesquelles un suppléant
peut être amené à remplacer un député étaient excessivement
restrictives, les auteurs de l’amendement ont fait valoir que
l’impossibilité d’organiser une élection législative partielle
moins d’un an avant le prochain renouvellement de l’Assem-
blée nationale – et la vacance du siège qui en résulte –
pouvait priver de représentation, pendant plusieurs mois, les
citoyens de la circonscription dont le député est originaire.
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La commission des lois a approuvé cette modification et
adopté un amendement de son rapporteur afin de mettre en
place un système similaire, et donc une réciprocité, pour les
membres de la Haute Assemblée : ainsi, les suppléants ou les
suivants de liste de nos collègues appelés, en cours de mandat,
à siéger à l’Assemblée nationale ou au Parlement européen
pourront-ils prendre leur place jusqu’à la fin du mandat
initial.

J’attire votre attention toute particulière sur cet article 4 bis
qui, si je comprends bien les préoccupations qui ont amené à
son adoption, me choque pour deux raisons.

La première raison est juridique : le mandat de député est
incompatible avec celui de sénateur, comme vous le savez
tous. Par exemple, en cas d’élection au Sénat, la perte du
mandat de député est immédiate et automatique. Selon
moi, cette déchéance du mandat de député est applicable
aussi bien au titulaire qu’à son suppléant puisqu’il s’agit de
la même élection.

Les dispositions de l’article 4 bis sont donc contraires à celles
du code électoral en vigueur fixant l’incompatibilité des
mandats de député et de sénateur.

Une raison supplémentaire m’invite à la prudence concer-
nant cet article : si un député exerçant des fonctions minis-
térielles se faisait élire au Sénat, cet article 4 bis permettrait à
un suppléant de siéger dans chaque assemblée, à la place du
titulaire ! Ce serait vraiment incroyable !

M. Daniel Raoul. Ce n’est pas normal !

Mme Jacqueline Gourault. De plus, le remplacement par le
suppléant siégeant à l’Assemblée nationale deviendrait
définitif, ce qui serait inconstitutionnel, puisque le caractère
temporaire de la suppléance est prévu par la révision consti-
tutionnelle de 2008.

M. Yvon Collin. Ce n’est pas moral !

Mme Jacqueline Gourault. En effet, l’article 25 de la
Constitution fixe les conditions de remplacement « tempo-
raire » en cas d’acceptation par des députés ou des sénateurs de
fonctions gouvernementales.

Voilà pour l’argumentation juridique.

J’ajouterai une argumentation politique et morale. Il
convient de faire attention à ce que j’appellerai « le double
effet Kiss Cool ». En effet, vous êtes élu sénateur ou député et,
profitant de cette situation, vous vous faites élire dans l’autre
assemblée en maintenant un suppléant : cela augure une
représentativité parlementaire un peu particulière et un renou-
vellement certainement limité.

Je vois se profiler des situations où des députés perdant leur
circonscription du fait du redécoupage électoral viendront
siéger au Sénat, où d’autres pourront installer leur dauphin
en se faisant élire dans l’autre assemblée.

Franchement, mes chers collègues, comment pourrions-
nous justifier cette mesure, que ce soit sur le plan constitu-
tionnel, moral ou politique, à un moment où nos citoyens
souffrent déjà d’un manque de confiance dans le personnel
politique ?

À force de créer des systèmes fermés, ce sont toujours les
mêmes qui siègent dans les assemblées.

M. Richard Yung. Et voilà !

Mme Nathalie Goulet. Les mêmes, et des hommes !

Mme Jacqueline Gourault. C’est un point qui mérite une
attention toute particulière. (Applaudissements sur les travées de
l’Union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, un récent sondage indiquait
que les Français n’avaient plus confiance dans leurs élus.
Cette défiance n’est pas nouvelle, elle n’est d’ailleurs pas
propre à notre pays, mais elle révèle une faille dans notre
démocratie fondée sur la représentation.

Cette situation tient sans doute à plusieurs causes. Les
Français ne croient plus aux politiques publiques, qui
n’apportent pas de solution à leur recherche d’un emploi,
d’un logement, et qui ne leur offrent aucun avenir, ni pour
eux-mêmes ni pour leurs proches. Ils ont aussi l’impression
– et cela nous concerne directement – que la vie politique
appartient à un autre monde, dans lequel les règles ne seraient
pas les mêmes selon que l’on est puissant ou misérable. En
outre, un grand nombre de Français méconnaît le travail que
les élus accomplissent et en ont parfois une vision caricaturale.

Les textes examinés aujourd’hui modernisent et simplifient
de nombreuses dispositions électorales. Ils aménagent les
règles existantes plutôt qu’ils ne les transforment. Ils n’ont
pas pour ambition de se confronter aux modes de scrutin,
notamment à la question de la représentativité du Sénat, et
donc de l’égalité des suffrages, qu’il faudra un jour poser.
Toutefois, sans d’ailleurs que leurs auteurs l’aient voulu, ils
ouvrent un large débat qui va nous occuper dans les
prochaines années : comment réconcilier les Français et
leurs élus ?

Vous me permettrez de m’y attarder quelques instants. En
fait, ce débat a été initié depuis maintenant plus de vingt ans
par les différentes lois sur le financement des partis politiques
et des campagnes électorales, scandées par des scandales. La
France a été le dernier pays européen à se doter d’une légis-
lation de ce type. Il aura fallu voter onze lois, entre 1988 et
2006, pour combler ce retard.

Aujourd’hui, ce débat se poursuit, poussé par d’autres
scandales qualifiés de « conflits d’intérêts » ou de confusion
entre l’intérêt général et les intérêts particuliers. La démission
de M. Éric Woerth a posé la question de savoir si l’on pouvait
cumuler à la fois les fonctions de trésorier d’un parti politique
et celles de ministre du budget. La démission, ce week-end, de
Mme Alliot-Marie a montré que, désormais, les fonctions
ministérielles imposaient une retenue, y compris dans la
sphère privée.

La particularité française consiste à appliquer aux conflits
d’intérêt un traitement pénal qui repose sur la prise illégale
d’intérêts. À cet égard, la situation française est paradoxale : si
nous disposons d’un arsenal juridique extrêmement répressif,
la pratique en matière de sanctions est plutôt bienveillante, en
tout cas plus complaisante qu’ailleurs. Ainsi, à l’occasion d’un
déplacement à Berlin, mardi dernier, avec M. le président
Hyest, nous avons constaté une plus grande sévérité dans la
pratique, alors que la législation allemande est moins contrai-
gnante.

Comment allons-nous réduire cet écart qui contribue à la
méfiance de l’opinion ? Au fond, comment pouvons-nous
prévenir plutôt que réprimer ?
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L’une des voies que la mission sénatoriale explore est celle
de la transparence. La transparence est selon moi l’enjeu
premier de ces textes. Elle est évidemment un impératif
absolu en matière électorale. Elle conditionne à la fois la
sincérité du scrutin et la confiance de l’électeur.

Cette transparence suppose des règles claires. Qui peut se
présenter à une élection ? Notre régime des inéligibilités et des
incompatibilités est aujourd'hui obsolète, comme l’a souligné
M. le rapporteur. Le code électoral vise encore aujourd'hui les
inspecteurs des lois sociales en agriculture, lesquels n’existent
plus ! Une actualisation de notre régime est donc nécessaire.

La transparence suppose également des sanctions claires. Or
ces sanctions sont aujourd'hui confuses. En cas de compte de
campagne non conforme ou de non-respect des règles, des
décisions différentes seront prises en fonction des juridictions.

Le Conseil d’État ne prononcera l’inéligibilité d’un candidat
aux élections locales que si ce dernier n’est pas de bonne foi.
En outre, la jurisprudence en la matière est complexe, comme
l’a rappelé M. le rapporteur tout à l’heure.

Devant une irrégularité identique, le Conseil constitu-
tionnel sera tenu – c’est le terme qu’il emploie constam-
ment –, du fait des textes que le Parlement a votés, de
prononcer l’inéligibilité du candidat, que celui-ci soit ou
non de bonne foi. Un candidat aux élections législatives a
ainsi été déclaré inéligible – il avait été élu – uniquement
parce qu’il avait réglé personnellement ses frais de déplace-
ment, ce que la loi interdit. Un mandataire est nécessaire.

Il faut avancer dans ce domaine. À cet égard, nous avons fait
des propositions dans le cadre du groupe de travail sur le droit
des campagnes électorales. Nous pensons en particulier que
l’inéligibilité ne peut pas être automatique. Il faut sanctionner
l’intention frauduleuse, non la simple erreur. La commission
des lois a également souhaité ce matin que soit pris en compte
le respect des règles en matière de financement des campagnes
électorales. Nous y reviendrons lors de l’examen des articles.

La réforme de l’inéligibilité, cela a été dit, ne va pas passer
comme une lettre à la poste. Nous devrons nous expliquer
devant l’opinion publique une nouvelle fois, et ce avec
beaucoup de netteté. Nous devrons lui dire qu’il ne s’agit
ici que d’appliquer des principes auxquels nous sommes très
attachés.

Premier principe : aucune peine ne peut être automatique,
conformément à la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales. Il faut s’en réclamer
dans ce cas, comme nous le faisons constamment.

Deuxième principe : toute peine doit être proportionnelle à
la gravité des faits. Qui pourrait ne pas être d’accord avec cette
évidence ?

Troisième principe, et nous y sommes très attachés : une
peine doit être prononcée par un juge. En l’espèce, ce sera
évidemment le juge de l’élection, même si un encadrement du
pouvoir d’appréciation judiciaire est prévu.

Si le candidat est de bonne foi, il ne sera pas condamné à
une peine d’inéligibilité. À l’inverse, en présence d’un voyou
– permettez-moi d’utiliser ce terme – qui aurait fraudé finan-
cièrement ou électoralement, nous sommes favorables à une
sanction exemplaire : le juge doit pouvoir mettre le candidat
hors jeu de la vie politique en prononçant une inéligibilité
étendue à toutes les élections. Une telle disposition est néces-
saire. Aujourd'hui, pour un euro de trop, un candidat peut

être déclaré inéligible, alors qu’un candidat qui cache des
bulletins dans ses chaussettes peut continuer de sévir à l’occa-
sion d’autres scrutins !

La transparence doit également se prolonger une fois l’élec-
tion acquise. En France, les candidats – les parlementaires et
un certain nombre d’élus locaux – sont soumis à l’obligation
de déclarer leur patrimoine. C’est très bien. Le non-respect de
cette obligation est sanctionné d’une peine d’inéligibilité d’un
an. C’est le minimum. En revanche, la Commission pour la
transparence financière de la vie politique n’a aucun moyen de
sanctionner un candidat dont la déclaration serait totalement
farfelue, substantiellement fausse. On peut déclarer n’importe
quoi et ne pas être sanctionné ! Tout cela ne peut évidemment
pas durer. Le code électoral prévoit même que l’altération de
la vérité en cas de déclaration complètement fantaisiste ne
constitue pas un faux au sens pénal. Le législateur a ainsi
inventé le droit au mensonge pour lui-même…

Il est temps d’en finir avec ces petits arrangements. La
commission des lois de l’Assemblée nationale a souhaité
qu’une telle dissimulation volontaire et significative soit
constitutive d’une infraction pénale, réprimée par une peine
d’emprisonnement de deux ans prononcée par le juge pénal.
Toutefois, M. Jacob, relayé par M. Copé, a déposé un
amendement tendant à revenir sur la création de ce délit
spécifique. Il était inconcevable d’aller jusqu’à menacer
d’emprisonnement un candidat ayant fait une fausse déclara-
tion. Cet amendement a réveillé les passions à l’Assemblée
nationale, où il a donné lieu à des débats très animés.

Je le dis franchement : je ne comprends pas la frilosité de la
commission des lois du Sénat. Pourquoi s’obstine-t-elle à
vouloir se caler sur la position du président du groupe
UMP de l’Assemblée nationale ? Pour quelles raisons ? Le
fait pour un élu de fournir une déclaration mensongère ne
peut pas être admis par nos concitoyens ! Nous avons un
devoir d’exemplarité. Le non-respect de nos devoirs doit
donner lieu à une incrimination spécifique. Nous voterons
donc tout amendement tendant à restaurer une peine
d’emprisonnement. (M. Jean-Louis Carrère applaudit.)
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

En espérant qu’il ne sera pas adopté !
M. Alain Anziani. La transparence ne peut pas s’arrêter aux

portes du Sénat. Le groupe de travail sur le droit des campa-
gnes électorales a proposé à l’unanimité d’étendre le compte
de campagne aux élections sénatoriales. Nous le savons : cette
disposition fait débat dans tous les groupes. Pourquoi le
cacher ? Elle est pourtant incontournable. Comment justifier
que les sénateurs imposent le compte de campagne à presque
toutes les élections sauf à l’une d’entre elles : la leur ? Pourquoi
tout le monde, sauf nous ? Bien sûr, de nombreux arguments
nous sont opposés, entre autres la spécificité du Sénat. Ces
mêmes arguments ont dû être avancés lorsqu’il s’est agi de
réduire de neuf ans à six ans la durée du mandat sénatorial. Je
pense qu’ils n’étaient pas davantage valables.

Une autre question a fait l’objet de nombreuses discussions.
Le texte qui nous est soumis réduit à dix-huit ans l’âge
d’éligibilité des députés. Par ricochet, il conduit à permettre
d’être candidat à ce même âge aux élections européennes ou
même à l’élection présidentielle.

Le Sénat doit-il en tirer des conclusions en ce qui le
concerne ? Il est vrai que, constitutionnellement, les sénateurs
sont les représentants des collectivités territoriales, sauf que,
juridiquement, nul n’est obligé de disposer d’un mandat local
pour être élu au Sénat. Il y a là une petite contradiction. Il me
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semble que nous devons nous aussi progresser sur ce sujet et
nous poser cette question de bon sens : faut-il être plus sage
pour être sénateur que Président de la République ?

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Cet écart existe actuellement !

M. Alain Anziani. Je sais que cette question est délicate.
Peut-être pouvons-nous considérer que, pour des raisons de
principe, il ne peut y avoir une différence aussi nette. Pour
notre part, nous nous rallierons à l’âge canonique de vingt-
quatre ans (Sourires.) proposé par M. le rapporteur. Nous le
ferons avec toute la sagesse que nous confère notre statut de
sénateur !

Pour terminer, je voudrais aborder une question non pas
taboue, mais qui est toujours traitée avec prudence, question
que j’ai déjà évoquée en commission.

Nous proclamons tous notre volonté de transparence et
d’égalité entre les candidats, mais nous acceptons l’opacité
et l’inégalité en ce qui concerne la réserve parlementaire.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste. – Mme
Nathalie Goulet applaudit également.) Selon qu’un parlemen-
taire appartienne à un groupe ou à un autre,…

Mme Nathalie Goulet. Même pas !
M. Alain Anziani. … à une commission ou à une autre, …
Mme Nathalie Goulet. Même pas !
M. Alain Anziani. … selon qu’il soit en campagne électorale

ou non, il se voit déléguer le pouvoir de distribuer des subven-
tions dont le montant varie, si j’ai bien compris, de un à dix.
Si nous voulons de la transparence et de l’égalité, commen-
çons par nous occuper de nos affaires et par mettre fin à ce
véritable scandale que constitue dans nos assemblées l’inégalité
profonde entre les parlementaires face à la réserve parlemen-
taire. (M. Jean-Pierre Michel applaudit.)
M. Yvon Collin. Nous avons progressé !
M. Alain Anziani. Je sais que des progrès ont été accomplis,

mais il manque toujours l’essentiel : la transparence et l’équité.

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers
collègues, j’ai commencé mon propos en évoquant le
décalage qui existe entre les Français et leurs élus. Je termi-
nerai en disant que ce décalage repose malheureusement
parfois sur une méconnaissance du travail de l’élu.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est vrai !

M. Alain Anziani. Il repose également sur un antiparlemen-
tarisme qui est toujours un peu présent, mais parfois aussi sur
des réalités et des scandales. Il ne doit jamais naître d’une
complaisance que nous aurions envers nous-mêmes. (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-
SPG, ainsi que sur certaines travées du RDSE. –Mme Nathalie
Goulet applaudit également.)
M. le président. La parole est à M. Nicolas Alfonsi.
M. Nicolas Alfonsi. Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, avant d’aborder l’examen de
ces trois textes, je tiens à saluer la qualité du travail de M. le
rapporteur de la commission des lois, ainsi que l’énergie dont
il a fait preuve pour améliorer ces textes.

Je ne m’attarderai pas sur la ratification de l’ordonnance du
29 juillet 2009 relative à l’élection des députés par nos compa-
triotes établis hors de France si ce n’est pour souligner,
comme d’autres l’ont fait avant moi, que le découpage
choisi n’est sans doute pas le plus pertinent. Je constate en

effet qu’il aboutit à d’importants écarts de population entre les
circonscriptions, parfois même au détriment de la cohérence
géographique.

Je ne peux également que déplorer un certain manque de
clarté en ce qui concerne le choix du lieu de vote, l’unicité du
plafond des dépenses de campagne et l’absence d’obligation de
résidence pour les candidats, laquelle ne manquera pas de
conduire trop de candidats hexagonaux à se présenter à ce
qui s’apparentera à une session de rattrapage pour représenter
les Français établis hors de France.

Mes chers collègues, comme l’a rappelé M. le rapporteur,
notre code électoral est aujourd’hui à la fois parcellaire et
obsolète. Il est parcellaire, car nombre de dispositions demeu-
rent non codifiées, à commencer par celles qui sont relatives à
la transparence financière de la vie politique, lesquelles ne sont
pas les moins importantes. Il est obsolète ensuite, dans la
mesure où le régime des inéligibilités et des incompatibilités
se réfère encore à des fonctions qui n’existent plus, ce qui
entraîne de fâcheuses et préjudiciables divergences d’interpré-
tation et, par conséquent, d’application de la loi de la
République.

Ce manque de cohérence se retrouve encore dans l’imper-
méabilité des règles propres à chaque scrutin, qui autorise par
exemple qu’une condamnation à une peine d’inéligibilité ne
puisse s’appliquer qu’au seul mandat ayant donné lieu à
l’infraction réprimée.

On pourrait en dire tout autant des règles relatives aux
déclarations de candidature, aux délais de recours contentieux
ou encore au mandataire financier.

Cette situation n’est naturellement plus acceptable.

Je rappellerai tout d’abord que la clarté et l’intelligibilité de
la loi sont des objectifs de valeur constitutionnelle depuis
1999.

Surtout, ce foisonnement de règles affaiblit la vitalité de
notre démocratie, car il facilite les rigidités structurelles de la
vie publique en restreignant la liberté d’accès aux fonctions
électives à tout citoyen.

Or la transparence, particulièrement financière, des élus de
la République est aujourd’hui une attente forte et légitime de
nos concitoyens. La suspicion alimente en effet la perte de
confiance envers nos institutions. Malheureusement, l’actua-
lité accroît ce sentiment, comme l’ont montré les révélations
concernant les mélanges douteux de certains responsables
politiques entre intérêts publics et intérêts privés.

C’est précisément ce genre de comportements qui jettent le
discrédit sur l’ensemble des représentants de la nation. Et,
nous ne le savons que trop bien, une telle défiance fait le jeu
des partis extrémistes, aussi prompts à proclamer le « tous
pourris » qu’à attiser le rejet des institutions, sans aucune
proposition constructive.

M. Jacques Mézard. Très bien !

M. Nicolas Alfonsi. Souvenons-nous des dégâts causés dans
les années quatre-vingt-dix par la mise au grand jour des
rouages parfois douteux du financement des partis politiques
et des nombreux procès qui suivirent. Vous l’avez d’ailleurs
rappelé tout à l’heure, monsieur le ministre.

La loi d’amnistie adoptée en 1990 n’avait pas été comprise
par l’opinion. Elle avait au contraire attisé la défiance envers
des élus perçus comme se plaçant au-dessus des lois. Il avait

1706 SÉNAT – SÉANCE DU 2 MARS 2011



également fallu trois lois pour enfin mettre en place un début
de commencement de moralisation financière de la vie
publique.

Aussi, il est heureux que nous n’ayons pas dû attendre
d’autres dérives pour moderniser les relations entre l’argent
et les élus, au travers des textes qui sont aujourd’hui mis en
discussion.

Les préconisations de la Commission nationale des comptes
de campagne et des financements politiques et celles de la
Commission pour la transparence financière de la vie
politique allaient dans le même sens, en suggérant que l’adap-
tation et la modification des dispositions électorales relatives à
l’élection des députés offraient l’occasion de modifier plus
largement des dispositifs du code électoral applicables à
l’ensemble des élections.

Le rapport de la commission de réflexion pour la prévention
des conflits d’intérêts dans la vie publique, la commission
Sauvé, fait d’ores et déjà autorité, tant il permet de défricher
une terre encore aujourd’hui, hélas ! mal balisée.

Certes, ce rapport ne concerne pas directement les membres
du Parlement, en raison de la séparation des pouvoirs. Mais je
souhaite que ses conclusions, si elles ne s’imposent pas juridi-
quement à nous, s’imposent au moins moralement dans leur
esprit. La définition proposée du conflit d’intérêt nous
concerne tout autant que les autres acteurs de la vie
publique, fonctionnaires ou élus.

Nous n’avons d’ailleurs pas attendu pour créer un comité de
déontologie, sur l’initiative du président Gérard Larcher, ainsi
qu’un groupe de travail, sur celle du président de la commis-
sion des lois, Jean-Jacques Hyest. Les premières mesures ont
permis, par exemple, de rendre visibles dans notre enceinte les
représentants d’intérêts catégoriels venus plaider leur cause
auprès des élus.

La notion de transparence est donc essentielle, comme
l’avait également mis en avant le rapport Mazeaud sur le
financement des campagnes électorales.

C’est dans cette direction que s’orientait initialement la
proposition de loi relative à la transparence financière de la
vie politique, en instituant un compromis raisonnable, qui
offrait la possibilité de sanctionner pénalement un parlemen-
taire en cas de déclaration de patrimoine incomplète ou
mensongère à la Commission pour la transparence financière
de la vie politique.

On peut regretter que les amendements de M. Copé aient
amoindri cette sanction pénale et vidé de son sens une dispo-
sition pourtant essentielle.

La commission des lois s’est penchée sur cette question à
son tour, sans toutefois modifier le texte adopté par nos
collègues députés. Souhaitons que le Sénat aille au bout de
la logique en rétablissant pleinement cette sanction.

Le texte qui nous est soumis contient néanmoins des
avancées qu’il nous faut saluer. La Commission pour la trans-
parence financière de la vie politique aura parallèlement la
possibilité de demander aux parlementaires leur déclaration
d’impôt sur le revenu ou d’impôt de solidarité sur la fortune.

À la demande de la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements de la vie politique, il est
instauré une même date de dépôt pour tous les comptes de
campagne à une même élection, que le candidat soit élu au
premier ou au second tour.

Les établissements bancaires auront l’obligation d’ouvrir un
compte et de mettre à disposition les moyens de paiement
pour les mandataires et les associations de financement
désignés par les candidats à une élection. La désignation
d’un mandataire avant dépôt de déclaration de candidature
en préfecture devient obligatoire.

Enfin, un candidat ayant obtenu moins de 1 % des
suffrages exprimés et n’ayant reçu aucun don de personne
physique ne sera plus tenu de déposer un compte de
campagne.

En matière d’inéligibilités, il faut ici rappeler le strict
cadrage récemment opéré par le Conseil constitutionnel à
propos de l’automaticité d’une telle sanction, au nom des
principes de nécessité et d’individualisation des peines. Le
juge électoral doit, dans tous les cas, conserver une marge
d’appréciation quant à l’espèce.

À cet égard, il est heureux que notre commission ait aligné
le droit électoral sur le droit commun en instaurant une
présomption de bonne foi du candidat qui encourrait une
inéligibilité et en caractérisant la mauvaise foi par l’intention
frauduleuse.

De même, je me félicite qu’une peine d’inéligibilité soit
étendue à l’ensemble des mandats que détient une personne.

Notre commission a aussi profité de la discussion de ces
textes pour introduire des dispositions relatives au Sénat.

Tout d’abord, faut-il réellement céder à la tentation du
« jeunisme » ambiant en abaissant l’âge d’éligibilité aux
élections sénatoriales à vingt-quatre ans au lieu de trente
ans actuellement ? Je sais bien que Louis XIV a régné avant
l’âge de vingt-quatre ans...

Certes, il est toujours sain qu’une démocratie ne reste pas
figée et que les représentants de la nation soient au plus près
de l’image actuelle de la société. Néanmoins, le cycle électoral
quinquennal du couple Président de la République –Assem-
blée nationale n’est pas de même nature que le cycle de six ans
des élections locales. Notre Haute Assemblée doit demeurer
déconnectée du rythme de court terme des députés et
s’inscrire dans une continuité plus lissée et moins dépendante
des fluctuations de l’électorat.

Je n’aurais donc pas été choqué que soit maintenu l’âge
actuel d’éligibilité de trente ans, car il garantit un minimum
d’expérience et de recul aux représentants des collectivités
territoriales que nous sommes.

Par ailleurs, notre commission a supprimé, pour cause
d’obsolescence, l’article L. 306 du code électoral, qui laisse
aujourd’hui aux candidats aux élections sénatoriales six
semaines avant le scrutin pour organiser toute réunion
publique de campagne auprès des électeurs.

Une telle modification pourrait sembler marginale. Elle
appelle toutefois nos réserves, car est ainsi soumise à notre
vote une modification des règles du scrutin seulement six
mois avant celui-ci. Mes chers collègues, je crois qu’il n’est
jamais bon pour la sincérité du jeu électoral de changer les
règles à une aussi brève échéance.

Enfin, la commission des lois a également voté l’extension
des comptes de campagne, donc des plafonds de dépenses,
pour les candidats aux élections sénatoriales, mais seulement à
partir du renouvellement de 2014. On peut se réjouir de cet
alignement sur les règles de droit commun, qui évitera
certaines dérives.
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Vous le comprendrez, ces trois textes contiennent d’indé-
niables avancées, que les membres de mon groupe et moi-
même appuyons. Il demeure toutefois encore des insuffi-
sances. Je regrette par exemple que nous n’ayons pas
attendu la finalisation du projet de loi issu des recommanda-
tions de la commission Sauvé pour procéder à une remise à
plat de l’ensemble des règles électorales et de moralisation de
la vie politique, y compris pour les parlementaires.

M. Yvon Collin. Très bien !

M. Nicolas Alfonsi. Aussi, le groupe du RDSE aborde
l’examen de ces textes débarrassé de tout préjugé. Tout en
constatant des améliorations sensibles apportées par la
commission des lois, il déterminera sa position à l’issue de
la discussion des articles. (Applaudissements sur certaines travées
du RDSE, ainsi que sur les travées du groupe socialiste. –
Mmes Jacqueline Gourault et Nathalie Goulet applaudissent
également.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, nous examinons
en discussion commune trois textes visant à actualiser les
dispositions relatives aux campagnes électorales et aux condi-
tions d’élection des députés, ainsi qu’à introduire de nouvelles
exigences en matière de transparence de la vie politique.

On ne saurait mieux dire que M. le rapporteur de la
commission des lois. Évoquant ces trois textes, il parlait
d’un « amas de réformes disparates » et déclarait : « au vu
de leurs enjeux, chacun d’entre eux aurait mérité un examen
spécifique. » Pour ma part, j’ajouterai un élément que M. le
rapporteur ne dit pas : les dispositions adoptées par l’Assem-
blée nationale laissent perplexe, voire créent un certain
malaise.

En effet, le Président de la République a diligenté une
mission présidée par Jean-Marc Sauvé sur la prévention des
conflits d’intérêt dans la vie publique. La commission Sauvé a
rendu son rapport, qui doit être suivi d’un projet de loi
annoncé pour ces jours-ci, même si nous ne l’avons pas
encore vu…

Certes, le rapport Sauvé concerne l’exécutif et les autorités
qui en relèvent. Mais comment s’abstraire des propositions de
ce rapport quand nous traitons des parlementaires ? À moins
de considérer que le texte présenté par MM. Warsmann et de
La Verpillière tendrait à éviter de suivre ces préconisations et à
élaborer des lois a minima, sans se sentir concernés par des lois
applicables seulement à l’exécutif… Ce n’est pas notre
option !

La commission des lois a intégré un certain nombre
d’amendements par rapport aux textes de l’Assemblée natio-
nale.

À la suite d’un amendement de mon groupe visant à aligner
l’âge d’éligibilité des sénateurs sur celui des députés et du
Président de la République, désormais fixé à dix-huit ans, la
commission, par prudence, a proposé l’âge de vingt-quatre
ans. Nous y reviendrons dans le débat, et chacun donnera ses
arguments.

La commission des lois a repris les propositions du groupe
de travail du Sénat, qui ont été publiées récemment, sur les
sanctions et inéligibilités applicables en droit électoral. De
même, en matière de renforcement de la transparence dans
la vie politique, elle a aggravé les sanctions financières et

soumis les campagnes sénatoriales à la réglementation des
comptes de campagnes, comme le prévoyait également le
rapport du Sénat.

Nous partageons ces avancées, mais elles nous paraissent
nettement insuffisantes au regard des exigences de moralisa-
tion de la vie politique.

Je centrerai donc mon propos sur les inéligibilités et sur la
transparence financière de la vie politique.

Nous le savons tous, la démocratie est en grand danger
lorsque des proximités se développent entre les pouvoirs
publics et l’argent. En témoignent les nombreuses dérives
auxquelles nous avons récemment assisté – je ne les énumé-
rerai pas –, qui démontrent la terrible porosité des frontières
entre ces deux sphères.

Face à la multiplication de telles dérives, confortées par une
législation lacunaire en la matière, les membres du groupe
CRC-SPG avaient déposé une proposition de loi, discutée ici
même au mois d’octobre dernier, visant à garantir l’indépen-
dance du pouvoir exécutif vis-à-vis du pouvoir économique.
Bien entendu, la majorité a refusé de l’adopter, arguant que
l’on verrait « plus tard »…

Tout pouvoir se prête à des abus, et le pouvoir absolu
donne à certains des abus une grande envergure. Nous ne
mentionnerons pas toutes les affaires qui se cumulent
impunément. Mais leur grand nombre rejaillit sur tous les
politiques, de manière injuste pour la grande majorité des
élus, qui sont bien loin des affaires, mais qui en supportent
néanmoins les conséquences. Selon nos concitoyens, c’est
l’ensemble de la classe politique qui voterait des lois à son
avantage !

Nous avons tous en mémoire les errements des années
quatre-vingt et le cortège d’affaires politico-financières.

C’est dans ce contexte que sont intervenues les lois du
23 octobre 1984 visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse, du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique et du 29 janvier 1993 relative à la
prévention de la corruption et à la transparence de la vie
économique et des procédures publiques, un arsenal qui se
révèle aujourd’hui largement insuffisant face à la croissance
des situations de conflit d’intérêt.

Comme le souligne le rapport Sauvé, bien que la France
dispose d’une importante législation concourant à la sanction
des conflits d’intérêts, celle-ci apparaît obsolète et incapable de
prévenir les dérives. D’ailleurs, elle est assez peu appliquée,
compte tenu de la proximité entre la justice et le pouvoir
politique.

Il est vrai que la loi du 11 mars 1988 relative à la transpa-
rence financière de la vie politique a mis en place des
mécanismes visant à isoler le monde politique du monde
des affaires. Son article 3 oblige ainsi les membres du Parle-
ment à établir une déclaration de patrimoine dans un délai de
deux mois après leur nomination et dans les deux mois qui
suivent la cessation de leurs fonctions. Ils doivent en outre
faire état de « toutes les modifications substantielles de leur
patrimoine » au cours de cette période.

Le contrôle des évolutions de la situation patrimoniale est
assuré par la Commission pour la transparence financière de la
vie politique. Mais, et tout le monde en convient, à
commencer par cette commission, elle ne dispose ni des
pouvoirs d’investigation nécessaires à l’exercice de sa
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mission ni des moyens suffisants pour endiguer et sanctionner
d’éventuels abus. Dans les rapports qu’elle publie, au moins
tous les trois ans, elle demande de manière récurrente à être
investie des moyens de contrôle et de sanctions efficaces.

La Commission déplore non seulement une dégradation du
respect des délais de dépôt, avec 33 % de défaillants aux
dernières élections municipales, mais aussi l’absence de
moyens suffisants pour vérifier l’exactitude des montants
communiqués.

Dans une lettre qu’il avait adressée à Jean-Marc Sauvé,
M. Philippe Séguin, membre de droit de la Commission,
regrettait que chacune de ses séances comprenne « des
dossiers pour lesquels sa mission ne pouvait être convenable-
ment assurée ». Il dénonçait en outre l’absence de déclaration
du patrimoine du conjoint et l’incomplétude volontaire du
patrimoine familial déclaré, qui rend « fallacieuse » l’analyse de
la Commission. Il déplorait enfin qu’elle ne puisse
« demander le montant des revenus ni accéder aux dossiers
fiscaux » et qu’elle ne soit pas « destinataire des alertes déclen-
chées par TRACFIN », c'est-à-dire la cellule anti-blanchiment
de Bercy.

Par la suite, à la fin du mois de novembre 2009, Christian
Pierre, conseiller honoraire à la Cour de cassation, avait
démissionné de la commission. Il avait lui aussi préalablement
adressé une longue lettre à ses collègues pour décrire son
désarroi.

Son constat est sans appel : « La commission ne contrôle
rien. Elle ne fait que recevoir des déclarations. C’est tout.
Comme un confessionnal. Ces déclarations peuvent être
entièrement fausses sans que rien ne permette d’en détecter
l’artifice. »

La messe est dite.

Ainsi, le texte qui a pour objectif premier la transparence de
la vie politique ne va pas assez loin et est clairement en recul
par rapport à sa rédaction initiale.

L’article 4, qui prévoyait d’exiger que la déclaration de fin
d’exercice des fonctions comprenne également le détail des
revenus perçus a, malheureusement, été supprimé à l’Assem-
blée nationale. La raison invoquée était que l’article 5, qui
prévoit la transmission à la Commission pour la transparence
financière de la vie politique, à sa demande, des déclarations
d’impôt sur le revenu et d’impôt de solidarité sur la fortune,
devrait suffire à garantir une information plus complète.

Or les dispositions de l’article 4, qui rendaient obligatoire et
automatique la transmission des revenus, nous semblaient
plus à même de garantir cette information.

De surcroît, l’article 5 prévoit désormais que la Commission
pour la transparence financière de la vie politique devra faire la
demande de transmission des déclarations d’impôt sur le
revenu et d’impôt de solidarité sur la fortune aux personnes
intéressées, et que celle-ci ne pourra s’adresser à l’administra-
tion fiscale qu’à défaut de réponse de la personne concernée
dans un délai de deux mois.

Là encore, le texte fait preuve d’une grande timidité et
marque un recul par rapport à la rédaction initiale.

Dès lors, ainsi que l’a souligné le rapport Sauvé, il aurait été
préférable, voire indispensable, de mettre en place un dispo-
sitif de déclaration d’intérêts distinct du dispositif de déclara-
tion de patrimoine instauré par la loi de 1988. C’est ce que
nous vous proposerons de faire par voie d’amendement.

Cette déclaration devrait être publique et mentionner les
activités professionnelles des parlementaires comme des
membres du Gouvernement et de leurs conjoints, ainsi que
toutes leurs fonctions rémunérées ou non et leurs participa-
tions dans le capital de sociétés commerciales.

Elle devrait également comprendre le montant des dons et
des cadeaux dès lors que ces derniers excèdent un certain
plafond fixé par la loi. En effet, la France ne connaît pas de
réglementation générale en la matière, contrairement à de
nombreux États de l’Organisation de coopération et de
développement économiques, l’OCDE, qui disposent d’un
cadre contraignant. La Commission européenne s’est égale-
ment dotée d’un code de bonne conduite.

Le Gouvernement est prompt à s’aligner sur ce qui se
pratique ailleurs, notamment en Europe, mais quelquefois il
fait preuve de moins de zèle…

L’amendement de M. Copé et de ses collègues, qui visait à
supprimer la nouvelle incrimination pénale en cas de fausse
déclaration, relève également d’un procédé inacceptable.

En ce qui nous concerne, nous ne voyons pas d’ambiguïté
possible : les élus doivent être sanctionnés dès lors qu’ils ne
jouent pas le jeu de la transparence. C’est la moindre des
choses par rapport à leurs électeurs.

Nous sommes convaincus de la nécessité d’assurer une
transparence financière qui s’applique aux différents aspects
de la sphère économique. Nous ne cultivons pas le soupçon
tatillon, mais nous voulons instaurer une réelle barrière entre
les intérêts privés et les mandats d’élus. Cette barrière sera
d’autant plus réelle que les incompatibilités seront claires entre
les activités économiques et politiques.

Si nous proposons d’interdire à un parlementaire d’exercer
une activité professionnelle, c’est pour une double raison, qui
ne tient pas essentiellement à un éventuel conflit d’intérêts,
qui justifie, par exemple, qu’un parlementaire ne puisse conti-
nuer d’être fonctionnaire et de percevoir à ce titre un salaire
versé par l’État.

La première raison qui, selon nous, doit expliquer cette
interdiction, que nous défendons, est que l’exercice du
mandat de parlementaire requiert un investissement de l’élu
à plein temps au Parlement et dans sa circonscription. C’est
comme tel qu’il doit être indemnisé. Exercer une activité
professionnelle nous paraît aller à l’encontre de la réalité de
ce mandat.

Ne pas se couper de sa profession pourrait s’envisager
autrement, notamment en limitant les renouvellements de
mandats. Nous sommes opposés, nous aurons l’occasion d’y
revenir, à la pratique de certains députés qui deviennent
sénateurs et installent un « clone » pour les remplacer.

La deuxième raison qui doit expliquer cette interdiction
tient à l’égalité de traitement des parlementaires selon leurs
origines professionnelles. En effet, un salarié, un ouvrier, un
employé, un cadre d’entreprise ou un fonctionnaire ne peut
continuer son activité tandis que les professionnels libéraux,
les patrons, les professeurs d’université en ont l’autorisation, et
ce pour un nombre d’années considérable. Toute justification
de l’état actuel du droit ne tient pas. Il s’agit, en fait, de
survivance de privilèges participant de l’élitisme croissant
d’assemblées censées représenter le peuple. C’est la raison
pour laquelle nous défendrons un amendement visant à
supprimer la différence de traitement entre les parlementaires.
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Je n’ai pas traité de l’ensemble des questions, nous y revien-
drons lors de la discussion des articles.

En conclusion, je souligne que la commission a refusé de
retenir le moindre amendement ayant trait à des conflits
d’intérêts, au motif que ce sujet sera abordé plus tard, ce
que je regrette. Les parlementaires avaient l’opportunité de
montrer l’exemple. La majorité n’a pas saisi cette chance.
Nous le déplorons et, en l’état actuel, nous ne voterons pas
ces textes. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC-
SPG.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Patrick Courtois.

M. Jean-Patrick Courtois. Monsieur le président, monsieur
le ministre, monsieur le rapporteur, cher Patrice Gélard, chers
collègues, si les trois textes dont nous commençons cet après-
midi l’examen se rejoignent dans leur dimension électorale,
l’objet de notre discussion n’en sera pas moins double.

Premièrement, il s’agit, comme cela a été rappelé, d’adapter
le code électoral à l’entrée en vigueur, à compter du prochain
renouvellement général de l’Assemblée nationale, de la dispo-
sition issue de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008,
qui prévoit que nos compatriotes établis hors de France
fassent désormais l’objet d’une représentation spécifique à
l’Assemblée nationale.

M. Robert del Picchia. C’est une bonne chose !

M. Jean-Patrick Courtois. Tout à fait, mon cher collègue !

C’est l’objet de l’ordonnance du 29 juillet 2009 qu’il nous
est proposé de ratifier. C’était également l’objet initial du
projet de loi organique relatif à l’élection des députés.

La présence au sein de l’Assemblée nationale de députés
représentant les Français établis hors de France a, en effet, été
décidée voici maintenant plus de deux ans par le constituant,
et ne fait ainsi plus débat.

Les questions connexes les plus essentielles, à savoir le
nombre de ces députés et le mode de scrutin qui présidera
à leur élection, ont également déjà été tranchées, notamment
par la loi du 13 janvier 2009.

Le législateur a donc retenu le principe d’une élection au
scrutin uninominal majoritaire à deux tours, et le monde s’est
ainsi vu découper en onze nouvelles circonscriptions législa-
tives.

Sur ce sujet important pour nos compatriotes établis hors de
France, je laisserai le soin à mes collègues les représentant
d’évoquer devant vous leur point de vue.

J’en viens au second objet de cette discussion, qui aura sans
doute, plus que le premier, attiré l’attention médiatique, à
savoir l’entreprise de simplification et d’actualisation de
certaines dispositions organiques du code électoral, devenue,
sur l’initiative de nos collègues députés, l’occasion de renforcer
la transparence financière de la vie politique, sur la base tant
des conclusions du rapport de Pierre Mazeaud que des préco-
nisations de la Commission pour la transparence financière de
la vie politique.

Les dispositions du projet de loi organique que vous nous
proposez d’adopter et de la proposition de loi de nos collègues
députés visent un double objectif. Il s’agit, d’une part, de
répondre à certains dysfonctionnements observés et, d’autre
part, de renforcer les moyens juridiques propres à satisfaire
l’exigence de transparence financière devant entourer la vie
politique.

Il importe que le politique prenne toute la mesure de
l’obligation d’exemplarité dans laquelle il se doit d’inscrire
son action. C’est pourquoi les textes que nous examinons
aujourd’hui sont importants, voire essentiels, pour le bon
fonctionnement de notre démocratie, et pour la sérénité de
la relation entre les représentants et les représentés. Nous
avons là une occasion idéale pour faire évoluer les choses de
manière sereine, sans la pression d’un scandale qui secouerait
l’opinion et nous obligerait à agir dans l’urgence.

Je tiens, à cet instant, à saluer le travail minutieux de notre
collègue Patrice Gélard, qui a proposé à la commission des
améliorations concernant avant tout le Sénat.

Quoi que nous fassions, nous serons critiqués, mais autant
l’être sur la base d’éléments concrets, sur lesquels nous
pourrons nous justifier et argumenter. En ce qui concerne
certains sujets, rien n’est pire que le silence, qui laisse place à
tous les fantasmes et à toutes les extrapolations. Nous avons
tous à gagner à la transparence.

Ces textes nous offrent l’occasion d’engager quelques
réformes que nous serons tôt ou tard amenés à accomplir.
Je pense, en particulier, à la question de l’automaticité de la
sanction en cas d’irrégularité des comptes de campagne.
Aujourd’hui, en raison de cette automaticité, un parlemen-
taire peut être déclaré inéligible pour une erreur portant sur
quelques euros. Le droit actuel conduit donc à punir
durement des candidats qui n’ont commis que des infractions
mineures et non intentionnelles à la législation. Le Conseil
constitutionnel a déjà souligné ce problème. Ce texte apporte
la solution, en confiant un pouvoir d’appréciation au juge.
Nous saluons ce progrès notable.

Cependant, comme l’a exposé M. le rapporteur, nous ne
pouvons souscrire au dispositif envisagé par l’Assemblée natio-
nale, lequel exige que la bonne foi des parlementaires soit à
prouver. Selon moi, la bonne foi doit se présumer et c’est au
juge de prouver que le candidat était de mauvaise foi.
Revenons aux principes généraux du droit, qui présument
cette bonne foi.

La question de l’inéligibilité est double.

Elle peut être fonctionnelle, concernant l’exercice de
fonctions de directions dans les services de l’État et dans les
collectivités territoriales. Elle peut être, par ailleurs, étroite-
ment connectée à celle des pouvoirs du juge des comptes
puisque seul le rejet du compte de campagne par la Commis-
sion nationale des comptes de campagne et des financements
politiques peut conduire le juge électoral à prononcer l’inéli-
gibilité du candidat en cause.

Le manquement aux obligations législatives imposées aux
sénateurs et députés est actuellement sanctionné par une
inéligibilité d’un an, qui se traduit par la déchéance du
mandat.

Il semble donc opportun de prévoir la modulation de la
durée de la sanction en fonction de la gravité des fautes
commises dans une limite de trois ans afin de laisser au
juge un pouvoir d’appréciation intéressant.

Enfin, nombreux sont ceux qui attendent que nous
abordions la question des cumuls, qu’il s’agisse du cumul
des mandats ou celui des fonctions et activités.

Mme Nathalie Goulet. Oui !

M. Jean-Patrick Courtois. Nous avons suffisamment parlé
du cumul des mandats.
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En l’état actuel du droit, à défaut de choix, le député qui
acquiert un mandat le plaçant en situation d’incompatibilité
perd le mandat acquis le plus récemment. Il est proposé de
prévoir une perte du mandat acquis à la date la plus ancienne,
à l’instar des règles applicables en cas de cumul de mandats
locaux.

S’agissant des incompatibilités « mandat-mandat », qui
concernent les députés et les sénateurs nommés au Gouver-
nement, la proposition initiale de la commission était de
limiter le délai d’option et le délai de viduité de trente à
quinze jours. Nous y avons longuement réfléchi, et j’avoue
que la proposition du Gouvernement de conserver le délai
actuel de trente jours, à compter de l’élection ou, en cas de
contentieux, à compter de la notification de la décision défini-
tive, semble plus satisfaisante.

En effet, l’élection peut être acquise dès le premier tour de
scrutin alors même que l’élection des instances exécutives des
collectivités locales, dont peut dépendre l’option exercée par la
personne titulaire de plus de deux mandats, n’intervient en
général que le vendredi suivant le second tour. Par ailleurs, la
suspension, en cas de recours contentieux, de l’obligation à
laquelle est tenu l’intéressé de renoncer à l’un de ses mandats
ne peut être effective que si celui-ci a bien eu connaissance de
ce recours, lequel est lui-même soumis à un délai.

Le délai de trente jours semble donc être plus pertinent
pour le bon fonctionnement de nos institutions.

Mme Jacqueline Gourault. Bravo !

M. Jean-Patrick Courtois. Un sujet mérite d’être évoqué à
cette tribune, dans un esprit permanent de transparence : la
déclaration du patrimoine des élus. Nous devons un
minimum de comptes à nos électeurs. Ils doivent, notam-
ment, savoir quels sont nos liens, nos appartenances et nos
intérêts. Cela leur permet d’évaluer notre action politique, nos
votes et de choisir en connaissance de cause le bulletin qu’ils
glisseront dans l’urne.

Pour autant, il nous faut trouver des solutions qui permet-
tent à chacun de ne pas mettre l’ensemble de son patrimoine
et de ses revenus sur la place publique. Les hommes et les
femmes politiques sont des personnages publics qui ont
néanmoins une vie privée à préserver.

Par ailleurs, et nous pouvons en être fiers, nous avons
souhaité renforcer la transparence du financement de nos
campagnes électorales, en dotant, à compter de 2014, les
candidats aux sénatoriales d’un compte de campagne.

Enfin, l’Assemblée nationale a abaissé à dix-huit ans l’âge
d’éligibilité au mandat de député. Mes chers collègues, il
semble pertinent que nous abaissions l’âge d’éligibilité au
mandat de sénateur, en gardant à l’esprit que la spécificité
de notre mode d’élection impose implicitement une
expérience locale préalable.

Mes chers collègues, nous devons tous des comptes à nos
électeurs. Nous leur devons aussi de respecter scrupuleuse-
ment l’intérêt général. Nous ne pouvons concevoir notre
mandat autrement. Nous souhaitons, tout autant que vous,
des élus exemplaires. C’est pourquoi, monsieur le ministre, le
groupe UMP votera l’ensemble de ce paquet électoral avec
confiance et conviction. (Bravo ! et applaudissements sur les
travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Robert del Picchia.

M. Robert del Picchia. Monsieur le ministre, je suis très
heureux de votre présence parmi nous aujourd'hui, car vous
vous intéressez aux Français de l’étranger et vous avez toujours
été, dans cette assemblée, un de nos soutiens. Nous vous en
remercions.

Si nous avons beaucoup parlé des Français de l’étranger
jusqu’à présent, aucun de leurs représentants ne s’était
exprimé. Je suis donc heureux de pouvoir prendre la parole
à ce titre pour évoquer un texte très attendu tant par nos
compatriotes que par les administrations chargées de l’orga-
nisation des élections.
Mme Nathalie Goulet. Ah bon ?
M. Robert del Picchia. Eh oui, ma chère collègue !

Monsieur le ministre, mes chers collègues, la révision
constitutionnelle a permis, Jean-Patrick Courtois l’a rappelé,
une « révolution » pour la citoyenneté à l’étranger.

En effet, les Français de l’étranger ne pouvaient pas voter
pour l’élection des députés, mais ils pouvaient voter pour
l’élection du Président de la République. Qui peut le plus
peut le moins ! Notre assemblée est très attachée à la défense
du bicaméralisme, mais il faut bien convenir que notre droit
comportait une lacune concernant la représentation des
Français de l’étranger. En permettant aux Français établis
dans le monde d’être représentés tant au Sénat qu’à l’Assem-
blée nationale, le Congrès a mis fin à une curiosité handica-
pante, si vous me permettez l’expression !

On pourrait croire qu’il s’agit d’un symbole, mais il n’en est
rien, car la représentation des Français de l’étranger à l’Assem-
blée nationale pose une double affirmation : l’appartenance
des Français de l’étranger à la communauté nationale et le
besoin, pour la France, d’une présence à l’étranger, forte,
mobile et attachée à son pays d’origine.

Notre action parlementaire et législative ne sera plus
bancale, uniquement appuyée sur le Sénat. Notre voix
pourra enfin répondre à celles, souvent déformées, non pas
par malveillance mais par ignorance, qui nous caricaturent en
nous réduisant à une caste d’exilés fiscaux.
Mme Nathalie Goulet. Il y en a aussi !
M. Robert del Picchia. Le récent exemple d’un projet

d’imposition sur le revenu des Français de l’étranger en est
une parfaite illustration. Ce projet à visées électoralistes, lancé
contre le bon sens, la raison et la réalité, cible la seule catégorie
de citoyens non représentés sur les bancs du Palais Bourbon…
M. Jean Arthuis. Mais qui votent l’impôt !
M. Richard Yung. Ils le paient cet impôt ! Environ quatre

cents millions d’euros, c’est plus que n’en paie l’Orne !
M. Robert del Picchia. Dès 2012, les Français de l’étranger

pourront enfin faire entendre leur voix lors des débats à
l’Assemblée nationale : le texte que nous examinons
aujourd’hui le permettra. La ratification de cette ordonnance
et l’adoption du projet de loi organique rendront effectif le
droit de vote aux élections législatives des oubliés du suffrage
universel que nous étions.

Mes chers collègues, nous devons être attentifs et faire
preuve d’ouverture d’esprit quant aux modalités de participa-
tion dessinées par ce « paquet électoral », car il s’agit d’un
scrutin inédit, aux difficultés multiples, qui nous ont déjà été
rappelées par M. le rapporteur et par les différents orateurs.
L’étendue des circonscriptions, l’éloignement des bureaux de
vote sont autant d’obstacles à la participation. (Mme Goulet
manifeste son incrédulité).
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La distance est la première difficulté rencontrée. Par voie de
conséquence, le temps devient une deuxième difficulté. Ces
deux éléments doivent nous amener à relativiser le cadre
législatif, c’est-à-dire à l’adapter en fonction des réalités du
terrain. C’est pourquoi le projet de loi organique prévoit
différentes modalités de vote à distance, en plus du vote par
procuration, très largement ouvert pour cette élection. C’est
aussi pourquoi le calendrier électoral n’est pas le même que
dans les départements de métropole : à l’étranger, nous avons
besoin de temps pour compenser les distances.

J’ai eu l’honneur de présenter différents amendements à la
commission des lois de notre assemblée. Je remercie très
sincèrement son éminent rapporteur, Patrice Gélard, d’en
avoir repris deux.

Le premier amendement prévoit que la date limite de dépôt
de candidature est fixée à un mois avant le premier tour de
scrutin, contre trois semaines pour l’instant. Il faut bien
comprendre que l’envoi du matériel électoral par une commis-
sion basée à Paris va prendre du temps, autant de temps dont
les électeurs ne disposeront pas pour envoyer leur bulletin de
vote par correspondance avant le premier tour.

Le deuxième amendement prévoit une harmonisation du
régime des procurations. Pour l’instant, les mandataires
peuvent n’en recevoir que deux pour l’élection présidentielle,
contre trois pour les élections législatives. Ces dernières procu-
rations étant valables pour une période et non pour un
scrutin, le risque de confusion est bien trop grand. Apparem-
ment, mes arguments ont convaincu : je m’en félicite et en
remercie une nouvelle fois M. le rapporteur.

Je regrette cependant de ne pas avoir emporté la conviction
de la commission sur un point qui me semblait pourtant tout
aussi essentiel : le délai insuffisant de deux semaines entre les
deux tours.

Certes, on m’a objecté que le délai était le même pour
l’élection présidentielle. Or, pour cette élection, deux
semaines suffisent pour informer par voie postale les électeurs
du nom des deux candidats restant en lice. Mais, pour les
élections législatives, les électeurs ont besoin de temps pour
répondre et envoyer leur bulletin de vote…

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Internet, ça existe !

M. Robert del Picchia. Il faudrait donc allonger ce délai
d’une semaine. Tout le monde en est bien convaincu,
puisque c’est pour cette raison que mon amendement
tendant à avancer à un mois le dépôt des candidatures a été
adopté. Or la commission électorale, qui n’avait pas le temps,
avant le premier tour, malgré un délai de trois semaines,
d’envoyer le matériel électoral suffisamment tôt pour que
les électeurs puissent voter en nombre, n’aura a fortiori pas
plus le temps de faire le même travail en deux semaines ! Nous
trouverons peut-être une solution, mais je crains les recours et,
surtout, leur succès, qui risque de créer des difficultés après les
élections législatives.

C’est donc avec une satisfaction relative, puisque ce dernier
amendement n’a pas été retenu, que je prends part à ce débat.
Je tiens cependant à remercier le conseiller pour la législation
électorale du Premier ministre, M. Hervé Fabre-Aubrespy,
présent dans cet hémicycle, de son intérêt bienveillant et de
sa collaboration. Je remercie également le président de la
commission des lois, Jean-Jacques Hyest, et son rapporteur,
Patrice Gélard, qui m’ont prouvé leur soutien et ont toute ma
reconnaissance.

Je vous remercie enfin tous, mes chers collègues, de voter
ces textes et ces amendements. Je sais que vous n’avez pas tous
été d’accord avec moi pour créer des sièges de députés repré-
sentant les Français établis hors de France. Puisque notre
parlement est bicaméral, il me paraît bon d’en tenir
compte. Quoi qu’il en soit, les Français de l’étranger vous
en seront reconnaissants, et moi aussi ! (Applaudissements sur
les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Hervé Maurey.

M. Hervé Maurey. Monsieur le président, monsieur le
ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, vous
le savez, nos concitoyens sont plus que jamais en attente d’élus
exemplaires et irréprochables, et l’actualité de ces dernières
semaines ne fait que renforcer cette attente.

De toute évidence, nos concitoyens ont le sentiment que tel
n’est pas le cas puisque, selon un sondage paru en juillet 2010,
64 % des Français jugent les hommes politiques corrompus ;
ils étaient 46 % en 1990 et 38 % en 1977. Ces chiffres
terribles qui, heureusement, ne correspondent nullement à
la réalité sont à rapprocher d’une récente étude du Centre
de recherches politiques de Sciences-Po, le CEVIPOF,
montrant que 62 % des Français éprouvent de la « méfiance »
ou du « dégoût » pour la politique.

Face à cette situation qui, de toute évidence, menace notre
démocratie et favorise les partis extrémistes, nous avons le
devoir d’agir. Agir, c’est-à-dire : fixer des règles strictes, ce
qui ne signifie pas nécessairement excessives ou démagogi-
ques ; renforcer la transparence, ce qui n’implique pas le
« voyeurisme » ; améliorer le contrôle, ce qui nécessite des
sanctions justes et proportionnées.

De toute évidence, les dispositions contenues dans ce
« paquet électoral », c’est-à-dire dans les trois textes que
nous examinons, vont dans la bonne direction et le groupe
de l’Union centriste, tout en souhaitant améliorer encore les
dispositifs proposés, soutient ces projets et ces initiatives.

Nous tenons, à cet égard, à saluer le travail de fond mené
tant par le groupe de travail présidé par Pierre Mazeaud et créé
sur l’initiative du président de l’Assemblée nationale que par le
groupe de travail mis en place par notre commission des lois,
dans lequel l’Union centriste était représentée par notre
collègue Yves Détraigne. Ce deuxième groupe de travail a
présenté quarante recommandations pour l’évolution de la
législation sur les campagnes électorales. Trop souvent, nous
regrettons de légiférer de manière hâtive : je tiens à souligner
ici la qualité du travail mené en amont.

Ainsi, le groupe de l’Union centriste se félicite que les textes
proposés permettent de renforcer le rôle de la Commission
pour la transparence financière de la vie politique. Cette
commission, créée en 1988, ne dispose pas aujourd’hui des
moyens de réagir face à des déclarations de patrimoine
manifestement erronées ou fantaisistes, puisqu’elle ne peut
agir qu’en cas d’absence de déclaration.

La proposition de loi crée donc une incrimination spéci-
fique, lorsque la déclaration est volontairement et significati-
vement mensongère. Cette incrimination, voulue par la
commission des lois de l’Assemblée nationale, a été remise
en question lors des débats en séance par un amendement du
président du groupe UMP, qui souhaitait la supprimer
purement et simplement. Face au tollé soulevé par cette
initiative au sein même de la majorité, cette incrimination a
survécu, mais, au terme de débats houleux, la peine d’empri-
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sonnement de deux ans initialement prévue a disparu, malgré
le vote contraire des députés du Nouveau Centre et de l’oppo-
sition.

Sur ma proposition et celle d’Yves Détraigne, le groupe de
l’Union centriste a déposé un amendement tendant à rétablir
cette peine d’emprisonnement. Nous ne croyons pas que les
parlementaires puissent être dispensés d’une telle sanction
quand elle justifiée. Si nous n’agissions pas en ce sens, nous
donnerions le sentiment que les parlementaires veulent
bénéficier de privilèges, ce qui ne serait ni acceptable ni
accepté.

De même, nous souhaitons que la Commission pour la
transparence financière de la vie politique puisse obtenir la
communication d’informations relatives au patrimoine des
proches de l’assujetti. Cette demande émane de la commission
elle-même, soucieuse d’exercer un contrôle plus efficace ; une
telle mesure nous semble justifiée, car elle devrait permettre à
la commission de s’assurer de la réalité de la probité de
l’assujetti.

Dans le même souci de justice et de transparence, nous
sommes favorables au fait que les sénateurs aient, à l’avenir, à
souscrire un compte de campagne. Je sais qu’un certain
nombre d’entre nous, sur l’ensemble de ces travées, ne le
souhaitent pas. Je comprends que l’on préfère être dispensé
d’une contrainte, quelle qu’elle soit, mais je ne vois vraiment
pas au nom de quoi les sénateurs seraient les seuls élus à ne pas
supporter cette obligation qui, je le rappelle, s’impose aux
députés, aux conseillers régionaux, aux conseillers généraux
et aux maires des communes de plus de 9 000 habitants. Là
encore, nous risquerions de renforcer un insupportable senti-
ment de privilège injustifié.

Si les sanctions sont nécessaires, elles doivent cependant être
justes et proportionnées. Je voudrais à cet égard saluer tout
particulièrement le travail de notre commission des lois qui a
supprimé l’inéligibilité automatique, dès lors qu’un candidat a
commis une infraction mineure ou non intentionnelle dans
l’établissement de ses comptes de campagne. Nous savons
tous que des élus ont été injustement déclarés inéligibles ;
ces précédents avaient d’ailleurs motivé la création du
groupe de travail de l’Assemblée nationale. La proposition
de loi réserve donc cette lourde sanction aux cas où la
mauvaise foi, c’est-à-dire l’intention frauduleuse, est établie.

En contrepartie, la durée de l’inéligibilité, initialement d’un
an, est portée à trois ans : cette disposition sage, juste et
équilibrée renforce la liberté d’appréciation – et donc le
rôle – du Conseil constitutionnel.

Mes chers collègues, ne nous y trompons pas : pour positifs
que soient ces textes, ils ne suffiront pas à répondre aux
attentes de nos concitoyens. Je vous rappelle qu’une quinzaine
de textes relatifs à la transparence financière de la vie politique
ont déjà été adoptés au cours des vingt dernières années. Je
suis convaincu que nous devons aller plus loin et qu’il faut le
faire rapidement, car notre pays traverse aujourd’hui une
véritable crise de confiance, caractérisée par une fracture
entre les élus et les citoyens qui met gravement en péril
notre démocratie.

Nous attendons donc du Gouvernement qu’il donne
rapidement suite aux propositions remises le 26 janvier
2011 au Président de la République par la commission de
réflexion pour la prévention des conflits d’intérêts dans la vie
publique, présidée par Jean-Marc Sauvé, vice-président du
Conseil d’État. Monsieur le ministre, vous avez brièvement

évoqué ce rapport, j’espère que vous pourrez nous donner
davantage de précisions, notamment sur le calendrier que le
Gouvernement entend adopter pour engager cette réforme
d’une extrême importance. Pour ma part, je pense qu’il
faudra adopter rapidement des règles de déontologie strictes,
applicables à tous les élus.

Nous souscrivons pleinement aux propos du Président de la
République : « Il ne suffit pas que la République soit irrépro-
chable. Il faut encore qu’elle ne puisse même être suspectée de
ne pas l’être ». Nous sommes convaincus cependant que les
déclarations, les rapports et même les remaniements minis-
tériels ne suffiront pas à rétablir la confiance des Français dans
leur classe politique.

La « République irréprochable » promise en 2007 est
attendue depuis trop longtemps. Nous devons la mettre en
place très rapidement. Il ne nous reste que quelques mois pour
agir, si nous ne voulons pas que les partis démocratiques, dans
leur ensemble, soient sévèrement sanctionnés dans un peu
plus d’un an. (Applaudissements sur les travées de l’Union
centriste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, au-delà des dispositions qui
reprennent les préconisations de certains rapports et ne
posent pas véritablement de problème ou des dispositions
concernant l’élection des députés représentant les Français
résidant hors de France, que mes collègues aborderont tout
de suite après moi, ces trois textes posent en fait une question
importante qui trouve un écho certain dans l’opinion
publique, relayé par les médias : les parlementaires sont-ils,
oui ou non, des citoyens comme les autres ?

À entendre certains d’entre vous, chers collègues de la
majorité, tel ne serait pas le cas. Pourtant, nous devons être
soumis aux mêmes règles que les autres Français !

Une deuxième question, que j’évoquerai ensuite, est sous-
jacente à ces textes : les sénateurs sont-ils des êtres à part au
sein du Parlement ?

Mon collègue Alain Anziani a exposé longuement la
position de notre groupe sur le premier point. Lorsqu’un
parlementaire présente des documents inexacts sciemment,
et donc de mauvaise foi, afin de cacher la vérité, cela
s’appelle, tout simplement, un faux en écriture. Or ce
dernier est puni par le code pénal.

Je sais bien – M. le rapporteur l’a souligné en commis-
sion – que le projet de loi relatif à l’élection des députés
institue une nouvelle incrimination spécifique, destinée
peut-être à clarifier la jurisprudence de la Cour de cassation,
qui à mon avis est erronée, car une sanction aurait déjà été
possible sur le chef du faux.

Toutefois, pourquoi prévoir des sanctions différentes ?
Nous estimons qu’elles doivent être identiques pour tout le
monde, avec la même peine d’emprisonnement ; nous dépose-
rons d'ailleurs des amendements en ce sens, et le sort qui leur
sera réservé conditionnera très largement notre vote sur ces
textes.

Cette peine de prison ne serait vraisemblablement pas
prononcée de façon ferme, mais elle montrerait que le parle-
mentaire commettant un faux est jugé de la même manière
que, par exemple, un chef d’entreprise – puisque vous vous
référez souvent à ce modèle, chers collègues de la majorité ! –,
qui déposerait de faux bilans ou ferait de fausses déclarations.

SÉNAT – SÉANCE DU 2 MARS 2011 1713



M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Ce n’est pas pareil !

M. Jean-Pierre Michel. Si, monsieur le président de la
commission. C’est exactement la même chose.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Mais non !

M. Jean-Pierre Michel. Si ces textes concernent surtout
l’Assemblée nationale, un certain nombre de leurs dispositions
renvoient au Sénat.

Au cours des travaux en commission, nous avons examiné
plus particulièrement les aspects qui concernent notre assem-
blée. Nous sommes d'accord avec certaines de ces disposi-
tions, qui permettent des avancées, comme l’obligation qui
nous sera faite désormais de présenter un compte de
campagne pour les élections sénatoriales.

Néanmoins, ce point suscite de ma part une affirmation et
une question.

Premièrement, et j’y insiste ici, à quelques mois d’un renou-
vellement du Sénat, la loi interdit formellement à un élu de se
servir des facilités que lui donne un mandat pour en briguer
un autre.

Mme Nathalie Goulet. Tout à fait !

M. Jean-Pierre Michel. Or, au sein de notre assemblée, de
nombreux élus bénéficient des moyens matériels liés aux
fonctions exécutives territoriales qu’ils cumulent avec leur
mandat parlementaire. Il faut donc les avertir que la loi doit
s’appliquer et qu’elle est de nature pénale.

Deuxièmement, comme l’a souligné également mon
collègue Alain Anziani, se pose le problème de la réserve
parlementaire. En la matière, je crois que nous devons
arriver à une parfaite transparence, qui assure une véritable
égalité entre nous. Même si nous pouvons accepter que ceux
d’entre nous qui exercent des fonctions importantes bénéfi-
cient d’un « petit plus », la règle générale de la transparence
doit être rappelée, me semble-t-il.

Par ailleurs, l’abaissement à 24 ans de l’âge d’éligibilité aux
fonctions sénatoriales me semble un compromis acceptable
qui, à mon avis, comme tous les compris, sera provisoire. En
effet, l’âge de 18 ans est tout de même celui qui conditionne
l’éligibilité à toutes les autres élections, y compris la présiden-
tielle.

Il faut sans doute plus de sagesse et d’expérience pour être
sénateur que Président de la République… Nous avons peut-
être aujourd’hui une illustration in concreto de ce principe !
(Sourires sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-
SPG.)

M. Roland Courteau. Vous êtes dur !

M. Jean-Pierre Michel. On peut admettre, en effet, qu’une
certaine expérience est nécessaire pour être élu dans une
chambre de réflexion, qui joue un rôle d’apaisement par
rapport à l’Assemblée nationale.

Néanmoins, toutes ces dispositions sont notoirement insuf-
fisantes. Et si l’on veut rendre plus transparent, plus juste et
plus poche de celui des députés le statut des sénateurs, et
mettre sur le même plan l’Assemblée nationale et le Sénat, le
problème de la démocratisation de notre assemblée se pose, et
plus particulièrement celui de l’égalité des suffrages de nos
électeurs !

Aujourd’hui vient à l’esprit une question totalement
saugrenue : en septembre 2011, le Sénat changera-t-il de
majorité ? (M. Richard Yung s’exclame.)
M. Roland Courteau. Bonne question !
M. Jean-Pierre Michel. Non, cher collègue, mauvaise

question, parce que, si l’on examine le corps électoral
aujourd’hui et que l’on anticipe quelque peu ses évolutions,
notamment en prenant pour base la situation qui apparaîtra
au début du mois d’avril prochain, on s’apercevra qu’il est très
majoritairement à gauche.

Mme Nathalie Goulet. Et masculin !
M. Jean-Pierre Michel. Or, par une injustice flagrante, les

élus des toutes petites communes des départements ruraux
ont un poids considérable par rapport à celui des villes et des
agglomérations !

On verra qu’il existe dans notre pays, comme dans la
Grande-Bretagne du XVIIIe siècle, des « bourgs pourris », à
cause desquels la majorité sénatoriale ne sera peut-être pas en
septembre prochain ce qu’elle devrait être.

M. Richard Yung. C’est inimaginable !
M. Jean-Pierre Michel. À l’évidence, il y a encore beaucoup

de chemin à parcourir et bien des réformes à voter. Je pense
notamment, bien entendu, au retour au scrutin proportionnel
dans les départements élisant trois sénateurs, que vous vous
êtes empressés de supprimer, chers collègues de la majorité,…

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est normal, nous n’en voulions pas ! (Sourires sur les travées
de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Michel. … avant même qu’il ait pu être
appliqué.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Non, il a été appliqué une fois.

M. Jean-Pierre Michel. Certaines, y compris au sein de mon
groupe, craignent une banalisation du Sénat, qui perdrait sa
spécificité, ce qui menacerait son existence même.

Mme Sylvie Goy-Chavent. Eh oui !
M. Jean-Pierre Michel. Toutefois, mes chers collègues, de

droite comme de gauche, ne soyez pas si frileux ! C’est là une
vue erronée. Au contraire, le Sénat a tout à gagner à apparaître
comme une institution transparente, le principe de l’égalité du
suffrage étant respecté pour l’élection de ses membres.

En fait, notre existence tient non pas à ces aspects, mais,
bien plutôt, à notre production législative. On le voit, on le
lit, on le sait : cette dernière est aujourd'hui souvent attendue
et appréciée. Je pense notamment aux textes qui sont issus des
travaux de la commission des lois – son président, ici présent,
ne l’ignore pas –, qui infléchit et corrige certains excès dus au
fait majoritaire à l’Assemblée nationale. C’est ce travail qui fait
notre force et qui justifie le bicamérisme. (Applaudissements
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi
que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à Mme Joëlle Garriaud-
Maylam.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, dans un article
de la Revue politique et parlementaire de 2002, j’avais
souligné combien l’absence de représentation à l’Assemblée
nationale des Français établis hors de France violait les
principes constitutionnels d’égalité et d’indivisibilité de la
nation.
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L’élection des députés des Français établis hors de France
fait enfin justice à une revendication très ancienne, formalisée
dès 1928 lors du premier congrès de l’Union des Français de
l’étranger.

Cette étape est essentielle, car si la France avait été pionnière
pour la représentation institutionnelle de ses expatriés, elle a
depuis lors été rejointe, et même distancée, par d’autres États.
La Ve République a donné aux Français de l’étranger des
sénateurs, mais ce n’est qu’en 1982 que les expatriés ont
pu, pour la première fois, élire eux-mêmes leurs représentants.
La représentation à l’Assemblée nationale est le prolongement
naturel de ce mouvement.

Je rappelle cependant que c’est à la Résistance que les
Français de l’étranger doivent leur première représentation
parlementaire, en 1943, à l’Assemblée consultative provisoire
d’Alger. Au sein de cette dernière siégeaient cinq représentants
des mouvements de résistance français de l’étranger, dont
Marthe Simard, Française du Québec, qui a d’ailleurs
beaucoup œuvré pour l’octroi du droit de vote aux femmes
un an plus tard. Une place de Paris portera d’ailleurs son nom
à partir de la semaine prochaine.

Marthe Simard est l’exemple même de la capacité de nos
concitoyens de l’étranger à faire progresser de manière
décisive, et parfois visionnaire, des dossiers concernant non
pas les intérêts d’une petite minorité d’expatriés, mais ceux de
la nation tout entière.

La création des députés des Français de l’étranger était une
nécessité constitutionnelle, car nos compatriotes vivant hors
de nos frontières sont des citoyens à part entière. Cette
décision était aussi une nécessité stratégique. Dans un
monde globalisé, il est essentiel que les Français établis à
l’étranger soient pleinement associés au débat politique
national, d’autant que les nouveaux moyens de communica-
tion et d’information rendent cette implication beaucoup plus
facile qu’auparavant.

Si l’on ne peut que se réjouir que le principe d’une repré-
sentation à l’Assemblée nationale soit désormais acquis, il reste
un certain nombre de points pratiques à régler. L’immensité
de certaines circonscriptions et la faible densité des bureaux de
vote contraignent à quelques adaptations pratiques et innova-
tions institutionnelles. À cet égard, je tiens à remercier tout
particulièrement M. le président de la commission des lois et
M. le rapporteur de leur écoute et leur intérêt.

J’appuierai totalement les amendements qui ont été évoqués
tout à l'heure par notre collègue Robert del Picchia et je
soutiendrai particulièrement ceux qui ont été déposés par
notre excellent collègue Christian Cointat au sujet des
comptes de campagne, qui sont essentiels pour permettre
aux candidats résidant hors de France d’organiser leur
campagne.

J’en profite pour rappeler que l’ouverture d’un compte
bancaire, qui est un droit pour les Français résidant en
France, ne l’est pas pour ceux qui vivent à l’étranger. Cela
pourrait pénaliser certains candidats aux législatives, comme
cela pose problème pour les plus modestes de nos compa-
triotes expatriés. Je compte donc sur vous, mes chers collè-
gues, pour permettre, lorsque la proposition de loi pour la
simplification du droit reviendra au Sénat, le rétablissement
de mon amendement supprimé en deuxième lecture à
l’Assemblée nationale.

Au-delà des problèmes matériels et organisationnels, je
voudrais rappeler solennellement que la création des
députés des Français de l’étranger ne constitue pas une
« faveur » octroyée à nos expatriés, qui devrait éteindre
toute autre velléité de représentation institutionnelle.
« Vous avez des députés, cela devrait vous suffire ! » nous a-
t-on dit.

C’est l’argument que l’on nous avait opposé lorsque j’avais
proposé la désignation par les Français de l’étranger des deux
eurodéputés supplémentaires attribués à la suite du traité de
Lisbonne, une mesure qui aurait pourtant permis une repré-
sentation à la fois légitime et très opportune des Français de
l’étranger au Parlement européen. C’est aussi l’argument qui a
prévalu, semble-t-il, pour écarter les représentants des Français
de l’étranger du Conseil économique, social et environne-
mental ou du comité de pilotage des retraites, malgré nos
amendements adoptés par le Sénat.

Les Français de l’étranger devraient se satisfaire de leur
nouvelle représentation au Parlement et se borner à agir
pour la France dans leur seul pays de résidence ! Or une
telle vision de notre diaspora est anachronique. Aujourd’hui,
plus que jamais, le débat politique national a besoin d’être
nourri par le point de vue de nos expatriés. Les récents
événements en Afrique du Nord et au Moyen-Orient l’ont
encore montré.

Autre dommage collatéral de la création des députés des
Français de l’étranger : la proposition de taxer les expatriés
– cela vient d’être rappelé. Cette idée absurde a bien sûr été
écartée, mais il me semble utile de rappeler que le suffrage
n’est plus censitaire. Le droit de vote et son exercice ne sont
pas des faveurs qu’il conviendrait d’acheter ! Au contraire,
notre nation a tout intérêt à encourager ses membres expatriés
à prendre une part active aux débats nationaux et aux
élections, eux qui représentent, d’un point de vue électoral,
l’équivalent du huitième département français.

À ce sujet, il me semble essentiel que ce nouveau rendez-
vous démocratique, si important aux yeux de nos expatriés, ne
soit pas affaibli par des parachutages qui mineraient la légiti-
mité des candidats et finiraient par détourner les électeurs des
urnes. (Marques d’ironie sur les travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Pierre Michel. Et le parachutage de Mme Lagarde ?

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Il ne s’agit pas, bien sûr,
d’interdire toute candidature de personnalités ne résidant
pas hors de France. Ce serait impossible sur le plan constitu-
tionnel, puisque députés et sénateurs représentent l’ensemble
de la nation et pas uniquement les électeurs de leur circon-
scription. Certaines personnalités actuellement en poste en
métropole peuvent avoir, de par leur expérience personnelle
et professionnelle, une réelle connaissance des enjeux auxquels
sont confrontés nos expatriés et une véritable légitimité pour
représenter ces derniers.

Néanmoins, il est essentiel de favoriser l’émergence de
candidatures issues du terrain. Comprendre les spécificités
d’une circonscription est essentiel pour un député ou un
sénateur de France. C’est encore plus important et plus diffi-
cile pour un élu représentant les Français de l’étranger, qui
doit tenir compte de contextes géopolitiques, culturels et
économiques complexes.

Les représentants des Français de l’étranger doivent aussi
veiller à ce que, dans le débat législatif français, les textes
adoptés ne portent pas préjudice au principe d’égalité entre
citoyens.
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Cette mission est difficile à remplir lorsque l’on n’a jamais
soi-même vécu à l’étranger et que l’on n’a pas été confronté
aux difficultés inhérentes à ce parcours.

Ce débat, mes chers collègues, ne concerne pas la petite
sphère des Français de l’étranger. Il en va en fait de l’avenir
même de nos institutions, car la consanguinité, la complai-
sance, le vase clos tuent insidieusement notre démocratie,
quand il faudrait, au contraire, l’ouvrir au grand large.

Faute de faire émerger de nouveaux talents, faute de renou-
vellement, nous nous condamnons à un « entre-soi », un
ghetto stérile.

L’abaissement de l’âge d’éligibilité, y compris pour le Sénat,
est un très grand progrès et, à cet égard, je félicite la commis-
sion des lois et son rapporteur.

Cependant, un jour ou l’autre, il nous faudra réfléchir et
bien légiférer à la question de l’accumulation des mandats
dans le temps, suivant l’exemple du Président de la
République, qui s’est engagé en faveur de la limitation à
deux du nombre de mandats présidentiels consécutifs.

Pour en revenir à nos députés des Français de l’étranger, je
conclurai en soulignant que nous devons encourager la candi-
dature de ceux qui présentent à la fois cet ancrage de terrain,
une véritable connaissance du système politique français et, en
ce qui concerne les élus à l’Assemblée des Français de
l’étranger, la légitimité des urnes. Il serait fort dommage
que ceux-ci en soient écartés. Bien sûr, pour cela, nous ne
pouvons qu’en appeler au civisme et au bon sens des grands
partis. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Sylvie Goy-Chavent. Excellente intervention, ma
chère collègue !

M. le président. La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je ne vous surprendrai pas en
centrant mon intervention sur l’examen des dispositions
relatives à l’élection des députés représentant les Français
établis hors de France.

Je note d’ailleurs l’excellente suggestion de Mme Garriaud-
Maylam : nous aurions dû prévoir une clause interdisant les
parachutages des recalés du suffrage universel de la métropole !
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. Richard Yung. Mais peut-être est-ce du domaine régle-
mentaire, monsieur le président de la commission ? Je ne sais
pas…

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est surtout du domaine des électeurs !

MmeSylvie Goy-Chavent. Les parachutages font partie d’un
autre débat !

M. Richard Yung. Pour ce qui nous concerne, nous avons
achevé nos primaires, et nos onze candidats, issus du rang,
sont prêts, dès que la loi sera fixée, à commencer la campagne.

Ma première observation rejoint une remarque pertinente
de notre rapporteur – elles le sont toutes ! – à propos de la
lenteur de ce processus législatif. Depuis l’examen, en
décembre 2008, des projets de loi organique et ordinaire
relatifs à l’article 25 de la Constitution, plus de deux ans se
sont écoulés ! Les deux textes qui nous occupent aujourd'hui
ont été déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale voilà
plus d’un an et demi, soit le 29 juillet 2009.

Pourquoi n’ont-ils pas été examinés en même temps que le
projet de loi ratifiant l’ordonnance portant répartition des
sièges et délimitation des circonscriptions pour l’élection des
députés, texte que nous avons examiné en décembre 2009 et
en janvier 2010 ?
M. Roland Courteau. Absolument !
M. Richard Yung. Or le vrai débat était là : nous proposions,

nous, une élection à la proportionnelle ; vous nous avez
imposé le scrutin majoritaire à deux tours. En tout état de
cause, la messe est dite sur le sujet. Quant aux dispositions qui
restent à examiner, elles ne portent, franchement, que sur des
ajustements !

Le temps presse car, comme l’a rappelé M. le rapporteur, la
tradition républicaine veut qu’on ne change pas les règles du
jeu à moins d’un an du vote. Donc, nous devons le faire au
plus tard pour le mois prochain.

Enfin, nos candidats étant maintenant désignés, ils ont
besoin de connaître les règles pour entrer efficacement en
campagne. Pour l’instant, ils sont encore l’arme au pied, si
je puis dire.

Autre observation : je n’ai pas bien compris la valse- hésita-
tion qu’il y a eue à l’Assemblée nationale avec son rapporteur,
M. de La Verpillière. Dans le cadre de ses auditions, il nous a
entendus, mais il n’a pas tenu compte des arguments que
nous avons développés. Dès lors, où était l’intérêt de conti-
nuer à faire semblant de nous écouter, d’autant que nous nous
étions déjà livrés à un travail d’explication de notre point de
vue et de notre expérience.

En outre, cette tradition, que je comprends et que l’on
pourrait qualifier de gentlemen’s agreement, en vertu de
laquelle les sénateurs s’abstiennent d’intervenir dans le
domaine de l’élection des députés et inversement ne devrait
pas s’appliquer dans le cas présent. En effet, nous sommes les
seuls à avoir l’expérience de la vie politique et de l’élection des
Français établis à l’étranger.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

C’est vrai !
M. Richard Yung. Il était finalement assez naturel que nous

disions un certain nombre de choses dans ce domaine !

J’ajoute enfin qu’on aurait sans doute gagné du temps si
l’on avait sollicité bien plus directement l’avis de l’Assemblée
des Français de l’étranger, notre assemblée consultative.

Telles sont mes premières observations pour ce qui est du
cadrage général

Permettez-moi à présent de formuler des remarques sur le
projet de loi organique.

Le texte prévoit la mise en place d’un régime d’inéligibilités
spécifique pour ceux qui souhaiteront se porter candidats.

Je me réjouis que la commission des lois de l’Assemblée
nationale ait inclus les consuls honoraires dans cette liste.
Nous le demandions depuis longtemps. En effet, le consul
honoraire est une personnalité locale qui distribue subsides et
aides. Qu’on le veuille ou non, il représente sur le plan local la
République, même si ce n’est pas tout à fait exact constitu-
tionnellement. Il existe donc une certaine confusion à cet
égard dans les esprits.

Pour autant, la liste des personnes qui ne peuvent pas être
candidates est loin d’être complète. Nous craignons donc une
altération de la sincérité du scrutin, ainsi qu’une remise en
cause du principe d’égalité entre les candidats.
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Afin de prévenir de tels risques, nous proposerons, d’une
part, de reprendre les règles d’inéligibilité applicables à l’élec-
tion des sénateurs représentant les Français de l’étranger. C’est
une idée assez simple reposant sur le parallélisme des formes.

Nous proposerons, d’autre part, d’inclure dans la liste les
responsables des principaux organismes et organes ayant
vocation à intervenir à l’étranger, et ils sont assez nombreux.

Certains organismes publics interviennent massivement à
l’étranger. Je pense, par exemple, à l’Agence pour l’enseigne-
ment français à l’étranger. À la tête d’un réseau de quatre cent
dix lycées, le directeur de l’agence joue à l’évidence un rôle
important et est extraordinairement connu à l’étranger. Il
n’est donc pas souhaitable qu’il puisse être candidat.

Un certain nombre d’amendements similaires aux nôtres
ont été déposés sur ce point. Nos autres amendements vous
seront présentés par mes collègues. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Claudine Lepage.

Mme Claudine Lepage. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, la Constitution reconnaît enfin,
depuis la réforme de juillet 2008, aux quelque 2 millions de
Français établis à l’étranger, une pleine citoyenneté. Comme
l’a fait remarquer Richard Yung, il aura fallu plus de deux ans
et demi pour parvenir à l’issue du processus législatif qui met
en place ces onze nouveaux sièges de députés des Français de
l’étranger.

Mon propos portera, vous l’avez compris, sur le projet de loi
ratifiant l’ordonnance relative à l’élection de députés par les
Français établis hors de France. Ces députés ont vocation, à
l’instar des autres députés, à représenter l’intégralité de la
nation. Pourtant, leur particularité d’être élus hors du terri-
toire national requiert certaines adaptations.

Le texte que nous a transmis l’Assemblée nationale ne prend
pas suffisamment en compte ces spécificités propres à la
conduite d’une campagne électorale et au déroulement d’élec-
tions hors de notre territoire. Plusieurs amendements, rédigés
à la lumière de notre expérience, viennent combler cette
lacune.

Nous devons absolument adapter les règles relatives au
financement de la campagne électorale. La taille des circon-
scriptions est sans commune mesure avec celle des circon-
scriptions en France métropolitaine ou même en outre-mer.
Rappelez-vous que la onzième circonscription, par exemple,
couvre à la fois l’Europe de l’Est, l’Asie et l’Océanie.

Certes, à bien des égards, le découpage électoral aurait pu
être meilleur…mais c’est un débat malheureusement clos. Au
regard de cette considération territoriale donc, et dans le souci
d’assurer l’égalité entre les candidats, il faut impérieusement
aller au-delà du plafonnement des remboursements et prévoir
un plafonnement des dépenses à proprement parler. C’est
l’objet de l’amendement que nous déposons mes collègues
Monique Cerisier-ben Guiga, Richard Yung et moi.

Par ailleurs, pour parvenir à un taux de participation satis-
faisant, il est essentiel que chaque Français puisse avoir le
choix, au moins symbolique, de se rendre physiquement
dans un bureau de vote ouvert au sein de sa propre circon-
scription consulaire. Ainsi, la disposition prévoyant la possi-
bilité pour une ambassade ou un poste consulaire d’organiser
les opérations de vote pour le compte de plusieurs circon-
scriptions consulaires, même si cette possibilité doit être,

comme l’a souligné le député Charles de La Verpillière,
« réservée à des cas très exceptionnels », n’est pas du tout
satisfaisante.

M. Roland Courteau. Très bien !

Mme Claudine Lepage. Concernant justement ces opéra-
tions de vote, l’article L. 330‑13 du code électoral prévoit le
vote par correspondance, soit sous pli fermé, soit par voie
électronique. Je me félicite de cette possibilité dérogatoire au
droit commun, même si je comprends les réticences expri-
mées.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Eh oui !

Mme Claudine Lepage. Mais serions-nous donc plus
fraudeurs que nos voisins espagnols ou allemands,…

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Oh, cela c’est possible !

Mme Claudine Lepage. … qui ont l’expérience de ce vote ?

Pour prévenir toute dérive, tel le ramassage groupé des
votes, nous proposons un amendement qui vise à limiter à
trois le nombre de plis fermés qu’une même personne peut
directement remettre aux autorités responsables du vote. Le
vote par internet doit, lui aussi, être entouré des plus grandes
précautions et sa mise en œuvre trouver le juste équilibre entre
sécurité et simplicité.

Je terminerai en me félicitant de l’article 3, qui prévoit que
les députés sont membres de droit de l'Assemblée des Français
de l'étranger, l’AFE, et peuvent ainsi utilement relayer à
l’Assemblée nationale les propositions des conseillers, élus
de terrain les mieux placés pour connaître les problèmes
locaux. Ce même article prévoit également que ces députés
font partie du corps électoral des sénateurs, comme c’est le cas
pour l’élection de chacun d’entre vous, mes chers collègues.

Cependant, j’entends bien l’objection liée au poids de ces
onze députés, qui représentent 7 % du collège électoral. Cette
situation ne rend en fait que plus criante la nécessité d’élargir
ce collège électoral des sénateurs des Français de l’étranger,
dans le sens de la proposition de loi que j’ai déposée avec
Richard Yung et Monique Cerisier-ben Guiga.

Les élections des députés des Français établis hors de France
représentent une grande avancée pour la reconnaissance de la
pleine citoyenneté de tous les Français, où qu’ils résident. Il
nous appartient de prendre toutes les dispositions pour que
ces premières élections se déroulent dans de bonnes condi-
tions. Ce projet de loi de ratification, enrichi des adaptations
nécessaires à la particularité de cette consultation, doit pouvoir
répondre à cette exigence. (Bravo ! et applaudissements sur les
travées du groupe socialiste.)

M. Richard Yung. Excellent !

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ?…

La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert, ministre. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les sénateurs, au cours de la discussion
générale, j’ai eu l’occasion non seulement de m’exprimer sur le
contenu des trois textes qui vous sont soumis, mais aussi de
donner mon sentiment sur les travaux qui ont été menés par
la commission, sous l’égide de son rapporteur, M. Patrice
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Gélard. Vous l’aurez compris, le Gouvernement est très large-
ment en phase avec les orientations préconisées par la Haute
Assemblée.

Mon intention n’est donc pas en l’instant d’apporter de
précisions complémentaires ; tout se trouve déjà dans les textes
qui vous sont présentés et dans mon intervention liminaire. Je
tiens surtout à me féliciter du climat qui préside à nos travaux,
alors que nous abordons un sujet aussi important que celui de
la démocratie représentative et de son fonctionnement dans
notre pays. Il s’agit en effet de faire en sorte que les citoyens
puissent avoir confiance en ceux qui les représentent. Et en
écoutant l’ensemble des orateurs qui se sont exprimés, j’ai
remarqué la volonté de chacun de s’attacher au fond et de
laisser de côté polémiques ou petites phrases.

Je dois avouer qu’un tel état d’esprit ne me surprend guère :
il n’est pas nouveau dans cet hémicycle. C’est pourquoi je
remercie les intervenants, mais aussi les groupes politiques et
la commission du travail qui a été accompli et de l’atmosphère
dans laquelle vont maintenant pouvoir être examinés les
amendements. (Très bien ! sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Nous allons passer à l’examen spécifique du
projet de loi organique.

ÉLECTION DES DÉPUTÉS

Demande de renvoi à la commission

M. le président. Je suis saisi, par Mmes Borvo Cohen-Seat,
Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et des sénateurs du parti de gauche,
d'une motion n° 25.

Cette motion est ainsi rédigée :

En application de l'article 44, alinéa 5, du règlement, le
Sénat décide qu'il y a lieu de renvoyer à la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration générale, le
projet de loi organique, adopté par l'Assemblée nationale,
relatif à l'élection des députés (n° 312, 2010‑2011).

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, du
règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

Aucune explication de vote n’est admise.

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat, auteur de la
motion.
Mme JosianeMathon-Poinat. « L’honnêteté et l’impartialité

de l’État sont à mes yeux des valeurs absolues. Je veux que
vous ayez totalement confiance dans vos élus, dans votre
démocratie, car c’est la force des grandes nations. »

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers
collègues, vous aurez tous reconnu les propos de Nicolas
Sarkozy dans son projet « Ensemble, tout devient possible ».
M. Laurent Béteille. Vous avez de bonnes lectures !

(Sourires.)
Mme Josiane Mathon-Poinat. Cette citation revêt

aujourd’hui un caractère quelque peu pathétique. En toute
objectivité, l’échec est patent : la confiance est rompue entre le
Président de la République, mais aussi le Gouvernement et le

peuple. C’est bien plutôt l’effet inverse qui s’est produit :
confusion de l’argent et de la politique, perméabilité entre
fonction publique et intérêts privés.

Au mythe de la République irréprochable a succédé la
réalité d’une République avilie par un recul de la déontologie
et de l’éthique.

Alors que, depuis plusieurs mois, des mesures législatives ou
réglementaires sont annoncées pour combattre les conflits
d’intérêts, améliorer la transparence de la vie politique, la
première traduction politique du programme présidentiel
oublié pendant quatre ans est cet ensemble de trois textes
mal ficelés et pitoyables au regard des enjeux, de l’attente et de
la colère de nos compatriotes. Ceux-ci n’en peuvent plus de
ces scandales à répétition, de ces mauvais feuilletons, de ces
affaires, alors qu’ils subissent la crise de plein fouet. Ce
manque de probité dans l’exercice de fonctions publiques,
l’ambiguïté cultivée dans les liens entre responsables publics
et sphères privées sont ressentis comme une véritable insulte,
car ce sont les mêmes qui, au quotidien, appellent à la grande
rigueur ceux qui n’ont déjà pas grand-chose.

Les recettes du Président de la République sont pour le
moment dérisoires : interdire les déplacements des ministres à
l’étranger ! Cette initiative, par son caractère tardif, masque
mal l’absence de réformes de fond des pratiques du pouvoir,
que celui-ci soit local ou national.

En pleine crise gouvernementale, le Sénat est donc amené à
discuter de ces textes minimalistes. La majorité se montre-t-
elle enthousiaste ? Je ne le crois pas. Le rapport de M. Gélard
est d’ailleurs émaillé d’expressions peu flatteuses : « dispositions
éparses », « amas de réformes disparates », « modernisation a
minina » et, pour finir, « texte fourre-tout ». (M. le rapporteur
s’exclame.)

Monsieur le rapporteur, monsieur le président de la
commission, voilà quelques semaines, nous discutions de
l’épineuse question de l’application des lois. Chacun s’accor-
dait, à la suite du rapport annuel de contrôle de l’application
des lois élaboré par notre assemblée, à dénoncer la mauvaise
influence de l’inflation législative sur la qualité de la loi.

La précipitation aidant, la volonté d’affichage, la désorgani-
sation des travaux qui en résulte, l’absence de temps de
réflexion produisent des monstres législatifs et juridiques. Le
juriste, a fortiori le citoyen ne s’y retrouvent plus.

« Nul n’est censé ignorer la loi. » Cette formule clef de la
démocratie perd tout son sens dans ces conditions.

M. le rapporteur lui-même évoque l’absence d’urgence
réelle pour débattre de ces textes.

Ce sera mon premier argument pour justifier cette demande
de renvoi à la commission : pourquoi ne pas prendre le temps
nécessaire pour donner du sens à ce débat ? Puisque de multi-
ples initiatives sont prises autour de cette question du conflit
d’intérêts, cette remarque paraît fondée.

Dans sa lettre de mission installant la commission de
réflexion pour la prévention des conflits d’intérêts dans la
vie publique du 8 septembre 2010, Nicolas Sarkozy, qui
tentait alors de stopper l’incendie Woerth-Bettencourt,
écrivait : « Mais il existe une attente de davantage de transpa-
rence à laquelle il convient de répondre, sauf à altérer la
confiance de nos concitoyens dans les institutions de l’État
et des collectivités territoriales. Il ne suffit pas que la
République soit irréprochable. Il faut encore qu’elle ne
puisse même être suspectée de ne pas l’être. »
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M. le Président de la République indiquait expressément
que, si la mission confiée à la commission présidée par
M. Sauvé concernait les membres du Gouvernement, les
hauts fonctionnaires et les responsables des entreprises et
établissements publics, les titulaires de mandats électifs
devraient eux aussi être concernés par cette réflexion, mais
que celle-ci relevait du Parlement.

Le rapport Sauvé a été remis au chef de l’État le 26 janvier
dernier. Il comporte nombre de dispositions intéressantes et
importantes, même s’il pèche sur le plan de l’intervention
citoyenne. Il préconise en particulier une innovation
majeure, à savoir la déclaration d’intérêt pour les ministres,
les fonctionnaires, les dirigeants d’établissements ou d’entre-
prises privés. Je crois savoir que le comité de déontologie
parlementaire du Sénat, présidé par notre collègue Robert
Badinter, serait favorable à l’instauration d’une telle procédure
pour les sénatrices et sénateurs.

Cette déclaration d’intérêt, qui permet de mieux cerner le
risque de conflit, en rappelant les emplois des uns et des
autres, qui inclut les biens familiaux, ceux des conjoints en
l’occurrence, permettrait, comme c’est déjà le cas dans de
nombreuses démocraties en Europe, mais aussi au Canada
ou en Australie, de progresser de manière significative en
matière de transparence.

De même, selon M. Sauvé, et sous réserve de confirmation
par notre comité de déontologie, l’instauration d’une réelle
transparence en matière de cadeaux, comme les voyages pris
en charge par des tiers, devrait prévaloir.

Or que constatons-nous ? Certes, les textes dont nous
débattons abordent une question étroitement liée au conflit
d’intérêt, celle des incompatibilités, ainsi que la problématique
de la déclaration de patrimoine, mais c’est pour la sortir du
droit commun, ...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Non !

Mme Josiane Mathon-Poinat. ... puisque l’irrégularité de
déclaration n’entraîne pas de sanction pénale.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Si !

Mme Josiane Mathon-Poinat. L’inéligibilité n’est pas une
sanction pénale !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Une amende, ce n’est pas une sanction pénale ?

Mme Josiane Mathon-Poinat. Pas vraiment !

La déclaration frauduleuse n’entraîne-t-elle pas de sanction
pénale forte ? Si, mais pas dans ce cas !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est ridicule !

Mme Josiane Mathon-Poinat. Non ! Vous avez une vision
restreinte de la sanction quand les élus sont concernés !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Non, on vous expliquera pourquoi !

Mme Josiane Mathon-Poinat. Selon M. Baroin, lors du
conseil des ministres du 9 février dernier, François Fillon,
sous la pression des affaires tunisienne et égyptienne, a
annoncé « un projet de loi dans les toutes prochaines
semaines ». Mais cela fait déjà quatre semaines !

M. Charles Revet. Nous sommes dans les temps !
MmeJosianeMathon-Poinat. Évoquant « un souci de trans-

parence », François Fillon a indiqué que « le principal instru-
ment de ce renforcement sera, comme l’a précisé la

commission [Sauvé], la déclaration d’intérêts, qui fait
apparaître les conflits éventuels avec les fonctions exercées et
incite à les éviter ou les résoudre ».

Le 17 février, lors des questions d’actualité, M. Baroin a
confirmé dans cet hémicycle la volonté du Gouvernement de
légiférer rapidement sur ce point.

M. Fillon a par ailleurs laissé entendre le 9 février que le
principe de la déclaration d’intérêt des ministres et membres
de cabinets ministériels pourrait même entrer en vigueur
avant le vote d’un projet de loi.

Comme je l’ai indiqué, les assemblées travaillent chacune de
son côté au sein de groupes de travail, celui du Sénat étant
présidé par M. Hyest. Le comité de déontologie parlementaire
a déjà émis un certain nombre de propositions ...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Oui !

Mme Josiane Mathon-Poinat. ... dont il aurait été intéres-
sant de discuter conjointement avec les textes que nous
sommes en train d’examiner.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ce n’est pas l’objet de la loi !
Mme Josiane Mathon-Poinat. Cette diversité de réflexion

est intéressante, mais son émiettement donne plus un senti-
ment de confusion que de cohérence.

Mme Borvo Cohen-Seat, présidente du groupe CRC-SPG,
déclarait le 16 février dernier lors d’une réunion de la commis-
sion des lois : « Les questions que soulève ce texte, adopté par
l’Assemblée nationale, recoupent en partie celles que nous
traitons au sein de notre groupe de travail sur les conflits
d’intérêts, et qui ont récemment donné lieu à la publication
d’un rapport élaboré par la commission présidée par Jean-
Marc Sauvé, à la suite duquel le Gouvernement a annoncé
qu’il déposerait un projet de loi. [...] Nous légiférons par
morceaux. Ce n’est pas de bonne méthode. »

M. Hyest avait alors reconnu qu’il partageait ce point de
vue...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est vrai !

Mme Josiane Mathon-Poinat. ... et M. Gélard avait abondé
dans le même sens.

Aurions-nous dû leur demander de cosigner notre demande
de renvoi en commission ? Peut-être ! (Sourires.)

Qui peut ici nier que notre proposition est fondée ? Un
texte fortement décousu, incomplet et sans urgence ne peut-il
pas attendre ?

Persévérer et poursuivre cet examen, c’est affaiblir notre
travail, c’est réduire l’efficacité de la loi dans un domaine
où nos concitoyens attendent des résultats avec une
impatience qui, à juste titre, s’accroît de semaine en semaine.

Pour moi, pour mon groupe, cette attitude confuse, ce refus
d’agir ici et maintenant, alors que les moyens permettent de le
faire, ne sont pas le fruit du hasard. Le pouvoir hésite alors
que, je le répète, la plupart des démocraties – Allemagne,
Canada, Danemark, États-Unis, Pays-Bas, Pologne,
Royaume-Uni, Suède – ont franchi le pas.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
On a vu ce que faisait l’Allemagne, il ne faut pas exagérer !

Mme Josiane Mathon-Poinat. Au Parlement européen sont
exigées des parlementaires non seulement les déclarations
d’intérêt, mais aussi une publicité souvent très détaillée, y
compris des libéralités ou voyages financés par un tiers.
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Le tir de barrage contre le rapport présenté par M. Sauvé est
révélateur du malaise du pouvoir exécutif et de sa majorité
face à la volonté de transparence.

M. Fillon a déjà oublié que c’est la concomitance entre les
fonctions de ministre du budget et de trésorier de l’UMP qui
a mis en difficulté M. Woerth, tant il semblait incompatible
que celui-ci puisse recueillir les dons de grandes fortunes qu’il
devait par ailleurs contrôler fiscalement.

« Nous ne sommes pas dans une société d’exhibitionnistes »,
concluait M. Accoyer, président de l’Assemblée nationale.

Quant à M. Copé, avec son langage fleuri habituel, il
prédisait que, « pour être ministre, il faudra être nonne ou
bonne sœur ». Il demandait de faire « attention [à] ne pas
donner dans la suspicion générale ».

Toutes ces réflexions n’avaient qu’un seul but : faire en sorte
que Président de la République et Gouvernement avancent à
petits pas, voire reculent, alors que la pression populaire exige
des mesures rapides.

Les textes dont nous devons débattre aujourd’hui ne sont
plus adaptés à la situation politique de l’heure, particulière-
ment dégradée.

Un débat commun de ce projet de loi organique attendu et
des propositions des deux assemblées aurait pourtant été la
voie du bon sens et de l’efficacité.

Mes chers collègues, cet ensemble de remarques nous ont
amenés à vous présenter cette motion de renvoi à la commis-
sion que, j’espère, vous voterez. (Applaudissements sur les
travées du groupe CRC-SPG.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je commencerai par corriger
certains propos de MmeMathon-Poinat. À l’entendre, j’aurais
affirmé qu’il n’y avait pas urgence. Non ! C’est même tout le
contraire que j’ai exprimé d’emblée dans mon rapport. Il suffit
d’ailleurs d’avoir écouté nos collègues représentant les Français
établis hors de France, qui ont démontré combien l’adoption
de ce paquet électoral devant permettre l’élection des députés
représentant les Français de l’étranger était urgentissime, pour
en être convaincu.

Par ailleurs, ce paquet électoral est à peu près cohérent, mais
il ne le sera plus si, comme vous le réclamez,
madame Mathon-Poinat, on y ajoute un élément qui lui
est étranger, qui est d’une autre nature. Dans ce cas, je
demanderais qu’il soit alors procédé à des études complémen-
taires sur ce qui se passe à l’étranger. Contrairement à ce que
d’aucuns allèguent, je doute fort qu’il existe des pays qui
soient plus en avance que la France en ce qui concerne la
prise d’intérêts. À mon avis, c’est même plutôt l’inverse !

Pour toutes ces raisons, et sans aller plus loin dans mon
argumentation, j’émets un avis extrêmement défavorable sur
cette motion tendant au renvoi à la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Je répéterai ce que j’ai dit lors
de la discussion générale : ce projet de loi organique condi-
tionne l’élection des députés des Français de l’étranger.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On a bien compris, mais il
y a trois textes !

M. Philippe Richert,ministre. Pour que tout fonctionne dans
des conditions à peu près acceptables, il faut que le Parlement
ait tranché et voté avant la fin du premier semestre de cette
année. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat fait une moue dubita-
tive.) Mais c’est la réalité, madame Borvo Cohen-Seat !

Mesdames, messieurs les sénateurs, j’ai bien compris qu’il
n’y avait pas, parmi vous, de candidats potentiels et que le
sujet pouvait paraître secondaire à certains. Or il n’est en
aucun cas accessoire. Pour permettre à ceux qui se porteront
candidats de faire campagne normalement, il faut que tout
soit bouclé et que le texte soit voté et publié avant l’été
prochain.

Il n’est pas cohérent, et c’est là une autre contradiction, de
proposer le renvoi de ce texte une nouvelle fois en commission
sous le prétexte d’avoir le temps de l’approfondir encore
davantage.

Par ailleurs, madame Mathon-Poinat, vous nous avez dit en
substance qu’il convenait d’aller plus vite, plus loin, plus fort.
S’il s’agit de montrer votre détermination à agir, ce n’est sans
doute pas en « recalant » l’ensemble formé par ces trois textes
importants et complémentaires que vous le ferez ! Si
M. Gélard, qui rapporte ces textes au nom de la commission
des lois, a pu parler d’un amalgame quelque peu hétéroclite,
c’est à la proposition de loi et aux diverses mesures qu’elle
contient qu’il faisait référence.

J’y insiste, ces trois textes sont bien complémentaires et
permettent de nous donner de nouveaux outils pour assurer
à la fois une plus grande exigence en termes de transparence et
une plus grande efficacité dans le mode de fonctionnement
des élections.

C’est la raison pour laquelle j’émets, au nom du Gouver-
nement, un avis évidemment défavorable sur la motion
tendant au renvoi à la commission.

M. le président. Je mets aux voix la motion n° 25, tendant
au renvoi à la commission.

(La motion n’est pas adoptée.)

M. le président. En conséquence, nous passons à la discus-
sion des articles.

Article 1er

1 I. – Les articles L.O. 127 à L.O. 130, L.O. 130‑1, L.
O. 131 et L.O. 133 du code électoral sont remplacés par
des articles L.O. 127 à L.O. 133 ainsi rédigés :

2 « Art. L.O. 127. – (Non modifié) Toute personne qui,
à la date du premier tour de scrutin, remplit les conditions
pour être électeur et n’entre dans aucun des cas d’inéli-
gibilité prévus par le présent livre peut être élue à l’Assem-
blée nationale.

3 « Art. L.O. 128. – Ne peuvent pas faire acte de candi-
dature :

4 « 1° Pendant une durée maximale de trois ans suivant
la date de sa décision, les personnes déclarées inéligibles
par le juge administratif en application des articles L. 118-
3 et L. 118‑4 ;

5 « 2° Pendant une durée maximale de trois ans suivant
la date de sa décision, les personnes déclarées inéligibles
par le Conseil constitutionnel en application des articles
L.O. 136-1 et L.O. 136-3 ;

6 « 3° Pendant un an suivant la date de sa décision, les
personnes déclarées inéligibles par le Conseil constitu-
tionnel en application de l’article L.O. 136‑2.

7 « Art. L.O. 129. – (Non modifié) Les majeurs en
tutelle ou en curatelle sont inéligibles.

8 « Art. L.O. 130-1. – (Non modifié) Sont inéligibles
pendant la durée de leurs fonctions :
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9 « 1° Le Défenseur des droits et ses adjoints ;

10 « 2° (Supprimé)

11 « 3° Le Contrôleur général des lieux de privation de
liberté.

12 « Art. L.O. 131. – (Non modifié) Nul ne peut être élu
s’il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par le
code du service national.

13 « Art. L.O. 132. – I. – Les préfets sont inéligibles en
France dans toute circonscription comprise en tout ou
partie dans le ressort dans lequel ils exercent ou ont exercé
leurs fonctions depuis moins de trois ans à la date du
scrutin.

14 « II. – Sont inéligibles en France dans toute circon-
scription comprise en tout ou partie dans le ressort dans
lequel ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis
moins d’un an à la date du scrutin les titulaires des
fonctions suivantes :

15 « 1° Les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfec-
ture, les directeurs de cabinet de préfet et les directeurs des
services de cabinet de préfet ;

16 « 2° Le secrétaire général et les chargés de mission du
secrétariat général pour les affaires régionales ou pour les
affaires de Corse ;

17 « 3° Les directeurs de préfecture, les chefs de bureau de
préfecture et les secrétaires généraux de sous-préfecture ;

18 « 4° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de
service des administrations civiles de l’État dans la
région ou le département ;

19 « 5° Les directeurs régionaux, départementaux ou
locaux des finances publiques et leurs fondés de pouvoir
ainsi que les comptables publics ;

20 « 6° Les recteurs d’académie, les inspecteurs
d’académie, les inspecteurs d’académie adjoints et les
inspecteurs de l’éducation nationale chargés d’une circon-
scription du premier degré ;

21 « 6° bis Les inspecteurs du travail ;

22 « 7° (Supprimé)

23 « 8° Les responsables de circonscription territoriale ou
de direction territoriale des établissements publics de
l’État et les directeurs de succursale et directeurs régionaux
de la Banque de France ;

24 « 9° Les magistrats des cours d’appel, des tribunaux de
grande instance et les juges de proximité ;

25 « 10° Les présidents des cours administratives d’appel
et les magistrats des cours administratives d’appel et des
tribunaux administratifs ;

26 « 11° Les présidents de chambre régionale ou territo-
riale des comptes et les magistrats des chambres régionales
ou territoriales des comptes ;

27 « 12° Les présidents des tribunaux de commerce et les
présidents des conseils de prud’hommes ;

28 « 13° Les officiers et sous-officiers de la gendarmerie
nationale exerçant un commandement territorial ainsi que
leurs adjoints pour l’exercice de ce commandement ;

29 « 14° Les fonctionnaires des corps actifs de la police
nationale exerçant un commandement territorial ainsi que
leurs adjoints pour l’exercice de ce commandement ;

30 « 15° Les militaires, autres que les gendarmes, exerçant
un commandement territorial ou le commandement
d’une formation administrative ainsi que leurs adjoints
pour l’exercice de ce commandement ;

31 « 16° Les directeurs des organismes régionaux et locaux
de la sécurité sociale relevant du contrôle de la Cour des
comptes ;

32 « 17° Les directeurs, directeurs adjoints et secrétaires
généraux des agences régionales de santé ;

33 « 17° bis (nouveau) Les directeurs généraux et direc-
teurs des établissements publics de santé ;

34 « 18° Les directeurs départementaux des services
d’incendie et de secours et leurs adjoints ;

35 « 19° Les directeurs généraux, directeurs généraux
adjoints, directeurs, directeurs adjoints et chefs de
service du conseil régional, de la collectivité territoriale
de Corse, du conseil général, des communes de plus de
20 000 habitants, des communautés de communes de
plus de 20 000 habitants, des communautés d’agglomé-
ration, des communautés urbaines et des métropoles ;

36 « 20° Les directeurs généraux, directeurs généraux
adjoints et directeurs des établissements publics placés
sous la tutelle des collectivités et des groupements de
collectivités mentionnés au 19° ;

37 « 21° Les membres du cabinet du président du conseil
régional, du président de l’Assemblée de Corse, du prési-
dent du conseil exécutif de Corse, du président du conseil
général, des maires des communes de plus de 20 000
habitants, des présidents des communautés de
communes de plus de 20 000 habitants, des présidents
des communautés d’agglomération, des présidents des
communautés urbaines et des présidents des métropoles. »

38 II. – (nouveau) Au premier alinéa de l’article L.O. 296
du même code, les mots : « trente ans » sont remplacés par
les mots : « vingt-quatre ans ».

M. le président. L’amendement n° 14, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéas 4 et 5

Remplacer les mots :

trois ans

par les mots :

cinq ans

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Cet amendement a pour objet de porter la
peine d’inéligibilité de trois à cinq ans. Si je connais les
arguments qui vont nous être opposés, je voudrais faire
observer que l’adoption de cet amendement n’instaurerait
en aucun cas de peine automatique puisque c’est au juge
qu’il reviendra de trancher.

Nous voilà avec un texte de portée générale, qui supprime
l’automaticité de la peine. Il faut donc montrer que nous
sommes capables de faire preuve de sévérité lorsqu’une infrac-
tion a été commise. C’est la raison pour laquelle nous souhai-
tons donner au juge le pouvoir de prononcer une peine allant
jusqu’à cinq ans d’inéligibilité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Patrice Gélard, rapporteur. Alors que, je le rappelle, le
projet de loi organique porte de un à trois ans la durée
maximale de la peine d’inéligibilité, les auteurs de l’amende-
ment souhaitent que l’on puisse aller jusqu’à cinq ans : le
décalage serait alors énorme !

Il y a une autre raison pour laquelle je suis défavorable à
cette proposition. La durée normale d’un mandat législatif est
de cinq ans. Si peine il doit y avoir, elle serait prononcée après
l’élection. Dès lors, dans l’hypothèse d’une peine de cinq ans,
la personne condamnée se verrait interdire d’être élue député
pendant pratiquement dix ans : c’est excessif ! Il en est de
même pour les élections locales.

En fixant la durée maximale de la peine à trois ans, on
permet à la personne condamnée de se représenter à l’élection
suivante, ce qui me paraît logique et raisonnable.

M. Philippe Richert, et M. Jean-Jacques Hyest, ministre,
président de la commission des lois. À toutes les élections !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Bien évidemment !

C’est la raison pour laquelle j’émets un avis défavorable sur
cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert,ministre. Le texte opère un changement

très lourd dans le régime des sanctions prévues puisque, faut-il
le répéter, la durée maximale de la peine d’inéligibilité est
portée de un à trois ans et que cela vaut pour l’ensemble des
élections.

Il est donc préférable de privilégier une position équilibrée.
C’est ce que préconise la commission des lois. J’émets donc
un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour
explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Je sais bien que la majorité suivra
l’avis de son rapporteur,…

MM. Laurent Béteille et Charles Revet. Excellent rappor-
teur !

M. Jean-Pierre Michel. … mais je voudrais dire à l’estimé
doyen Gélard que ses propos ne me convainquent absolument
pas, pas plus que ceux de M. le ministre d’ailleurs, mais ça,
c’est accessoire…

La décision finale sera laissée à l’appréciation du juge
puisqu’il n’y a plus d’automaticité de la peine. Avec notre
proposition, ce dernier pourra donc prononcer, en fonction
de la gravité des faits et des manquements constatés, une peine
allant de zéro à cinq ans : cela n’a rien de dramatique !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 14.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement n° 34, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 8

Remplacer la référence :

Art. L.O. 130‑1

par la référence :

Art. L.O. 130

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit d’un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 34.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement n° 33, présenté par

M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 36

Rédiger ainsi cet alinéa :

« 20° Les directeurs généraux, directeurs généraux
adjoints et directeurs des établissements publics dont
l’organe délibérant est composé majoritairement de repré-
sentants des collectivités territoriales ou des groupements
de collectivités mentionnés au 19°;

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit également d’un
amendement rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 33.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement n° 16, présenté par

MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Après l’alinéa 37

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Art. L.O. 132 bis - Sont inéligibles en France, dans
toute circonscription, les titulaires des fonctions
suivantes, qu’ils les exercent ou les aient exercées depuis
moins d’un an à la date du scrutin : les directeurs et
directeurs adjoints, les chefs et chefs adjoints ainsi que
les collaborateurs de cabinet du Président de la
République, du Premier ministre et des membres du
Gouvernement. »

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Le projet de loi organique étend le régime
des inéligibilités aux membres des cabinets des exécutifs
locaux. C’est une novation importante, mais il y a finalement
« deux poids deux mesures ».

Monsieur le ministre, mes chers collègues, s’il est permis de
penser que les membres desdits cabinets ont une certaine
influence au niveau local, personne, parmi nous, ne peut
soutenir la thèse que les membres des cabinets ministériels
n’ont aucun poids. Sans doute me direz-vous que leur
influence à eux est diluée sur l'ensemble de la France et
qu’elle ne concerne donc pas une circonscription particulière.
Un tel argument n’est pas valable, et ce pour une raison
simple : le texte vise notamment le Médiateur de la
République et, demain, le Défenseur des droits ; ceux-ci
sont touchés par les règles d’inéligibilités sur l'ensemble du
territoire alors qu’ils ne sont pas liés à une circonscription
particulière. Pourquoi ce qui vaut pour eux ne serait-il pas
appliqué aux membres des cabinets ministériels ?

M. Roland Courteau. Exactement !
M. Alain Anziani. En outre, il peut très bien arriver qu’un

membre d’un cabinet ministériel suive un dossier précis
concernant une circonscription particulière parce qu’il a
comme objectif de s’y présenter aux élections.

Mme Nathalie Goulet. Cela existe !
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M. Alain Anziani. Je ne suis donc pas le seul à le dire !

Sur un projet d’investissement routier, par exemple, n’a-t-
on jamais vu tel membre de cabinet ministériel assurer une
présence tout à fait remarquée dans la circonscription avant
d’apprendre qu’il y était finalement candidat ?

Tout cela n’est pas digne de l'objectif de transparence à
laquelle nous avons tout à l’heure souscrit.

M. Roland Courteau. Eh oui !

M. Alain Anziani. C'est la raison pour laquelle nous souhai-
tons que les membres des cabinets ministériels soient égale-
ment concernés par ces inéligibilités.

M. Richard Yung. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission ne partage pas
ce point de vue. Ce serait tout simplement une première que
de rendre inéligibles aux élections législatives sur l'ensemble
du territoire national les collaborateurs de cabinet du Prési-
dent de la République, du Premier ministre et des membres
du Gouvernement ; il n’y a pour l’instant aucune incompati-
bilité générale dans ce domaine.

M. Alain Anziani. Et le Médiateur de la République ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Sauf pour des cas très précis,
monsieur Anziani, comme les membres du Conseil constitu-
tionnel ou le Défenseur des droits, mais cela se justifie par
d’autres raisons.

Croyez-vous vraiment qu’un chef de cabinet, dont la
mission est de gérer l’emploi du temps d’un ministre, ait le
moindre pouvoir pour ce qui est des élections locales ? En
aucune façon ! (M. Richard Yung s’exclame.)

En réalité, ce sont les hommes politiques qui détiennent
réellement le pouvoir. On se tromperait donc d’objectif en
interdisant à leurs conseillers de se présenter aux élections.

M. Alain Anziani. C’est vrai que M. Guéant n’a aucun
pouvoir…

M. Patrice Gélard, rapporteur. J’irai même plus loin : à mon
avis, adopter cet amendement serait un mauvais service rendu
aux institutions de la République et à leur bon fonctionne-
ment. Nombreux sont les fonctionnaires de talent qui passent
un certain nombre de temps dans les cabinets ministériels
parce qu’ils ont justement envie, à un moment donné, de
faire une carrière politique. Une telle disposition risquerait
d’en dissuader certains, et c’est l'ensemble de la vie politique
qui s’en trouverait affaiblie.

Pour toutes ces raisons, j’émets un avis défavorable sur
l’amendement n° 16. (MM. Robert del Picchia, Michel
Guerry et Christophe-André Frassa applaudissent.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Les explications données par
M. le rapporteur me conviennent parfaitement : j’émets égale-
ment un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour
explication de vote.

M. Richard Yung. Je ne suis pas convaincu par l’argumen-
tation de M. le rapporteur. L’histoire des trente dernières
années en France fourmille d’exemples de membres de
cabinet plus ou moins influents qui ont trouvé, sous
quelque majorité que ce soit, un point de chute dans une
circonscription ou un département.

M. Roland Courteau. C’est vrai !

M. Philippe Richert, et M. Patrice Gélard, ministre, rappor-
teur. Et alors ?

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Ségolène Royal !

M. Richard Yung. Pour cela, ils ont souvent bénéficié d’une
aide financière importante en utilisant finalement l’influence
que leur donnait leur position. Voter cet amendement, c’est
donc faire œuvre de salubrité en matière de démocratie.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour
explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. C’est effectivement faire œuvre de
salubrité que de voter un tel amendement, que je qualifierai
d’amendement de « dissuasion nucléaire ». (Sourires.)

Nous savons bien qu’il ne sera pas adopté et il n’aurait
aucun caractère rétrospectif. Mais, si une telle disposition
avait été votée il y a trente ans, nous n’aurions pas eu la
chance d’avoir comme député Mme Royal, MM. Hollande,
Toubon, Bianco et Séguin… La mémoire me manque pour
les citer tous.

M. Richard Yung. Et M. Chirac en son temps !

M. Jean-Pierre Michel. Aujourd'hui, nous entendons
simplement demander aux collaborateurs de cabinet du Prési-
dent de la République et des membres du Gouvernement de
faire preuve de retenue. Ces derniers jours encore, nous avons
vu un membre du cabinet du Président de la République, né à
Arles, se répandre sur tous les écrans de télévision pour nous
dire tout le bien qu’il pensait des révoltes arabes et pour nous
inviter à revoir totalement la politique à l’égard des pays de la
Méditerranée, politique qu’il avait d’ailleurs lui-même initiée
mais qui aujourd'hui est tombée, si j’ose dire, dans la mer. Eh
bien nous, nous disons : Ça suffit !

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour
explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Il s’agit certes d’un amendement de
dissuasion nucléaire et je comprends la position de notre
collègue Jean-Pierre Michel.

Je voudrais pour ma part attirer l’attention sur les difficultés
susceptibles de se produire quand toute une équipe ministé-
rielle part en campagne, déserte le cabinet en même temps
que le ministre en exercice, lequel est souvent candidat à des
élections législatives, sénatoriales, régionales, ou que sais-je
encore. Cela pose un vrai problème sur lequel on pourrait
s’étendre. Ainsi, dans mon département, je connais le
conseiller d’un ministre important qui, futur candidat,
distribue de la réserve parlementaire à qui mieux mieux.
(Murmures sur diverses travées.)

M. Patrice Gélard. rapporteur. Ce n’est pas possible !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
La réserve présidentielle, peut-être…

Mme Nathalie Goulet. C’est pourtant ce qui se passe ! La
question ne se réglera probablement pas dans ce texte, et
sûrement pas par cet amendement, qui est trop strict pour
que son adoption soit d’actualité.

En tout état de cause, il y a là une question de déontologie :
les collaborateurs de cabinet sont des gens de qualité dont
nous avons besoin dans les ministères, certains d’entre eux ont
ensuite un avenir politique possible, du moins si les électeurs
le souhaitent ; mais tout cela ne peut pas se faire concomi-
tamment.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.
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Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je soutiens cet amende-
ment. On dirait que nous voulons empêcher les membres
des cabinets ministériels de devenir élus !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Eh oui…
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pourquoi faudrait-il qu’ils

deviennent élus alors qu’ils travaillent encore dans les minis-
tères ? Ne pourraient-ils avoir la patience d’attendre un an, ce
que font les titulaires de certains postes de la haute fonction
publique ou du privé ?

Vraiment, je crois qu’on perd un peu la boussole ! Ce n’est
pas parce que cela s’est produit qu’on doit continuer à le faire !

M. Roland Courteau. Très bien !
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il fut un temps où les

membres des cabinets ministériels étaient beaucoup moins
nombreux. Je vous le dis franchement, ce n’était pas plus
mal ! Aujourd’hui, ils sont très nombreux. Probablement
espèrent-ils profiter de leur fonction pour être élus, alors
qu’ils ont peu été sur le terrain avant d’être membres d’un
cabinet. Et vous, mes chers collègues, qui aimez tellement le
terrain, les circonscriptions, le travail de conviction, la proxi-
mité avec les citoyens ou avec les élus, s’agissant des sénateurs,
vous feriez bien de voter sagement cet amendement !

M. le président. La parole est à M. Hervé Maurey, pour
explication de vote.

M. Hervé Maurey. Je suis un peu étonné de ce débat.
N’existe-t-il pas une circulaire – je dis bien une circulaire,
pas une disposition législative – qui interdit à un membre de
cabinet ministériel d’être candidat à une élection nationale ?
Elle l’oblige à démissionner dans un délai donné, que je n’ai
plus en tête. Je parle d’expérience, pour avoir vécu cette
situation : lorsque j’étais candidat aux élections sénatoriales,
j’ai quitté, en application de cette circulaire, les fonctions que
j’exerçais dans un cabinet ministériel. Il existe donc déjà un
texte qui réglemente cette situation.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Sauf, mon cher collègue, que les auteurs de l’amendement
vont plus loin que la circulaire, puisqu’ils veulent une inéli-
gibilité d’un an !

M. le président. La parole est à M. Alain Anziani, pour
explication de vote.

M. Alain Anziani. J’adhère à ce que vient de dire Hervé
Maurey. Mais alors, s’il y a une circulaire, cela prouve que
nous avons raison ! Elle témoigne de la difficulté à être dans
un cabinet ministériel tout en étant candidat ! Toutefois, une
circulaire n’est qu’une circulaire. Réduite à une fonction
interprétative, elle n’a pas une fonction normative. Nous,
nous proposons d’aller jusqu’au bout et de faire en sorte
que cette circulaire devienne une norme, inscrite dans un
texte de loi.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16.

(L'amendement n'est pas adopté.)
Mme Nathalie Goulet. Je m’abstiens !
M. le président. L'amendement n° 8 rectifié, présenté par

Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Alinéa 38

Remplacer les mots :

vingt-quatre ans

par les mots :

dix-huit ans

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je vais défendre cet
amendement pour des raisons de fond. Il reprend la propo-
sition que nous avons formulée en commission et vise à
abaisser l’âge d’éligibilité des sénateurs à dix-huit ans,
comme l’Assemblée nationale vient de le faire pour les
députés et, par voie de conséquence, pour les présidentielles.

Depuis longtemps, mon groupe agit pour « dénotabiliser »
notre assemblée et, parmi d’autres mesures, nous proposons
donc l’abaissement de l’âge d’éligibilité. Il y a vingt ans déjà,
nous avions proposé d’aligner l’âge d’éligibilité des sénateurs
sur celui des députés, qui était, à l’époque, de 23 ans. Au bout
d’un certain temps, vous en êtes venus à 30 ans. Et mainte-
nant, en partant de notre amendement, qui vous a quand
même posé quelques problèmes, vous avez bien voulu passer à
24 ans.

En tout cas, notre démarche est tout à fait claire. Nous
estimons, nous, que citoyenneté et éligibilité doivent
coïncider. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’Assemblée
nationale a abaissé l’âge d’éligibilité des députés à dix-huit ans.
Il en va de même pour la candidature à l’élection du Président
de la République. Il est, certes, fort peu probable que l’on ait
un Président de la République de dix-huit ans – mais sait-on
jamais ?

Lorsque l’on est en âge de voter et d’être reconnu respon-
sable sur le plan pénal, on doit aussi pouvoir être élu. Affirmer
le contraire me paraît porter atteinte à la crédibilité et à la
force du suffrage universel !

Nombre d’arguments ont été avancés en faveur de l’abais-
sement de l’âge de l’éligibilité à dix-huit ans. Comment une
personne majeure pourrait-elle être élue à la Présidence de la
République et pas au Sénat ? Maintenir cette distorsion serait
quand même étonnant !

J’ajoute que l’Assemblée nationale et le Sénat ont fonda-
mentalement le même rôle – le pouvoir de faire la loi et de
contrôler l’action du Gouvernement. Dans ces conditions,
pourquoi une assemblée pourrait-elle accueillir des jeunes
majeurs, et pas l’autre ?

Se rendant à cette évidence qu’il serait incongru que le
Sénat demeure la seule assemblée élue refusant d’accueillir
des jeunes de 18 ans, la majorité sénatoriale s’est empressée
de ramener le seuil d’éligibilité à 24 ans ! Heureusement qu’il
y avait mon amendement ! Sinon, je crois que rien n’aurait pu
nous faire passer à 24 ans.

Se posent également des problèmes de constitutionnalité
dans la mesure où la Constitution ne prévoit aucune obliga-
tion de détention d’un mandat électif local pour devenir
sénateur. D’ailleurs, un certain nombre des membres de la
Haute Assemblée sont devenus sénateurs sans avoir jamais eu
un mandat local.

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est rare !

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. En plus, je vous signale que
les élus des Français de l’étranger ne disposent pas, par
essence, d’un mandat local.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Ils sont élus au suffrage
universel direct !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat Pour éviter de discuter plus
avant, M. Gélard nous propose d’exiger, pour être élu, un
second mandat pour tous, créant une sorte d’obligation de
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cumul. À défaut, il se replierait sur une autre argumentation,
plus difficile à tenir publiquement, fondée sur l’immaturité de
la personne.

En conclusion, nous estimons qu’une assemblée, que ce soit
l’Assemblée nationale ou le Sénat, a vocation à représenter
l’ensemble de ses électeurs. C’est la raison pour laquelle nous
avons maintenu cet amendement. Après tout, on pourrait
fixer la majorité sénatoriale à 23 ans, maturité oblige ! Le
fait de la lier à un mandat local crée, en quelque sorte, une
obligation d’avoir exercé un mandat local avant d’être
sénateur.

Je vous laisse à vos contradictions mais, en tout cas, nous
voterons cet amendement !

M. le président. La parole est à Mme Joëlle Garriaud-
Maylam.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Je voudrais apporter un
élément d’information à l’intention de ma collègue Mme
Borvo Cohen-Seat. Je tiens à lui dire que les sénateurs repré-
sentant les Français de l’étranger ont, dans leur immense
majorité, commencé à être élus au suffrage universel direct
en tant que membres de l’Assemblée des Français de
l’étranger.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Exactement !
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Donc, on ne peut pas dire

qu’ils sont élus sans avoir exercé un mandat. Je tenais à le
préciser, car c’est le cas de la très grande majorité d’entre eux !
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Je voudrais rappeler que,

depuis que la République est République, les sénateurs ont
toujours été élus à un âge différent des autres. De 45 ans sous
la IIIe République, l’âge est passé à 35 ans sous la
IVe République avant d’être, il n’y a pas très longtemps,
abaissé à 30 ans.

Pourquoi cette différence ? D’abord, parce que, ne
l’oublions pas, nous sommes élus au suffrage indirect par
des grands électeurs, lesquels sont des élus locaux. Par consé-
quent, ils ont, en règle générale, dépassé l’âge de 18 ans
puisqu’il faut être majeur pour pouvoir être élu maire d’une
commune ou grand électeur au Sénat.

Gardons cette particularité ! Sinon, il n’y a plus de particu-
larité du Sénat.

Si nous avons retenu l’âge de 24 ans, c’est parce qu’il
correspond à la somme de 18 et 6, ce dernier chiffre corres-
pondant à la durée d’un mandat local éventuel. Cela ne veut
pas dire qu’il faut préalablement avoir exercé un mandat local !
Cela veut dire que les sénateurs, qui représentent les collecti-
vités territoriales, doivent tout de même avoir un minimum
d’expérience acquise, par exemple, en regardant les autres.
Cette condition me paraît s’imposer.

Ensuite, il est une autre raison sur laquelle j’attire votre
attention, mais qui n’est pas de la même nature. Pensons
aux départements dans lesquels les sénateurs sont élus au
scrutin proportionnel. Nos partis politiques, qui, comme
chacun le sait, sont devenus très démocratiques, font généra-
lement choisir les candidats de la liste par les militants. Eh
bien, on risque de voir d’excellents sénateurs se faire biffer de
la liste par les militants qui voudront systématiquement y
placer quelqu’un qui aura entre 18 et 30 ans

À ce moment-là, je crains que le système ne soit pas si
favorable que cela ! Comme l’a dit très justement
M. Michel, laissons-faire les choses ! Elles vont évoluer
naturellement.

Je le répète, il y a un siècle seulement, il fallait avoir 45 ans
pour être sénateur. Aujourd’hui, nous passons à 24 ans. Dans
moins d’un siècle, je vous garantis que ce sera 18 ans !

La commission est défavorable à l’amendement n ° 8
rectifié.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Décidément, on n’avance
pas !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Comme la commission, le

Gouvernement est plutôt défavorable à l’amendement.

La position de la commission me paraît, en l’occurrence,
raisonnable. Cette volonté systématique d’aller plus loin que
les propositions faites finit, à un moment donné, par relever
d’une forme de compétition pour montrer que, chaque fois,
on peut aller encore plus loin et être encore plus blanc que
blanc ! Cela ne va pas nécessairement dans le sens de ce qui est
utile à la démocratie, qui a besoin, à un moment donné, de
sérénité.

Passer de 30 à 24 ans, c’est donner un signe important !

M. Jean-Louis Carrère. C’est déjà beaucoup !
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est grâce à mon amende-

ment !

M. Philippe Richert, ministre. Pouvoir, à 24 ans, représenter
les collectivités locales au Sénat me paraît, très franchement,
constituer une avancée considérable ! Je regarde les choses à
partir du poste que j’occupe, mais j’aurais dit la même chose si
je siégeais encore sur ces travées.

Mme Nathalie Goulet. Merci, madame Borvo !
M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-

Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je voudrais quand même
faire remarquer à M. le ministre, qui veut me faire la leçon,
que c’est grâce à mon amendement que l’âge d’éligibilité va
être abaissé à 24 ans !

M. Philippe Richert, ministre. Je vous en félicite !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 1er, modifié.

(L'article 1er est adopté.)

Article 1er bis

1 L’article L.O. 135 1 du même code est complété par
deux alinéas ainsi rédigés :

2 « Le fait pour un député d’omettre sciemment de
déclarer une part substantielle de son patrimoine ou
d’en fournir une évaluation mensongère qui porte
atteinte à la sincérité de sa déclaration et à la possibilité
pour la Commission pour la transparence financière de la
vie politique d’exercer sa mission est puni de 30 000 €
d’amende et, le cas échéant, de l’interdiction des droits
civiques selon les modalités prévues à l’article 131‑26 du
code pénal, ainsi que de l’interdiction d’exercer une
fonction publique selon les modalités prévues à l’article
131‑27 du même code.

3 « Tout manquement aux obligations prévues au
troisième alinéa est puni de 15 000 € d’amende. »

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.
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L'amendement n° 17, présenté par MM. Anziani, Yung,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 2

1° Après le mot :

puni

insérer les mots :

de trois ans d'emprisonnement et

2° Remplacer le montant :

30 000 €

par le montant :

45 000 €

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Si vous le permettez, monsieur le prési-
dent, je présenterai également l’amendement n° 18.

M. le président. L'amendement n° 18, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 2

Après le mot :

puni

insérer les mots :

de trois ans d'emprisonnement et

La parole est à M. Alain Anziani, pour présenter les deux
amendements.

M. Alain Anziani. Reconnaissons-le, ce texte comble un vide
juridique. Jusqu’à présent, on pouvait faire une déclaration
totalement mensongère. Elle n’était pas passible de la moindre
sanction, ce qui était proprement un scandale !

Au-delà, la question se pose de savoir quelles sanctions il
faut prévoir. Sur cette question, j’observe que nos collègues
députés membres de la commission des lois s’étaient
prononcés, toutes sensibilités politiques confondues, pour la
création d’une incrimination spécifique. Ils avaient proposé
qu’elle soit sanctionnée par une peine de deux ans d’empri-
sonnement, plus une amende, plus la déchéance des droits
civiques.

Bien ! En général, c’est plutôt le Sénat qui, sur ces questions,
montre la voie. Ici, c’est l’Assemblée nationale qui fait preuve
d’audace en la matière.

Quoi qu’il en soit, sa commission des lois adopte, à la quasi-
unanimité, un amendement. Et puis, patatras ! Tout à coup,
en séance publique, M. Jacob sort son amendement,
immédiatement suivi par M. Copé. Et ceux qui, à un
moment donné, avaient cru voir la lumière avec cette peine
d’emprisonnement ont sans doute vu soudain de l’ombre.
Décidant de revenir sur leur position initiale, ils ont finale-
ment supprimé la peine d’emprisonnement !

Pour ma part, je pense qu’il en faut une pour une raison très
simple. Quand on dissimule sciemment dans sa déclaration
une partie de son patrimoine, n’est-ce pas pour dissimuler une
fraude ? Pour agir de la sorte, on doit bien avoir une raison !
Sans doute le fraudeur imagine-t-il pouvoir dissimuler l’enri-
chissement dont il a bénéficié.

Cet agissement doit-il être puni moins sévèrement qu’un
vol ? Un voleur encourt trois ans d’emprisonnement et
45 000 euros d’amende.

Le fait d’avoir voulu tromper l’opinion publique, d’avoir
voulu tricher avec le Parlement et la morale publique, ce fait-
là, doit-il être puni moins sévèrement qu’un vol ? Nous ne le
croyons pas. C’est la raison pour laquelle nous proposons de
rétablir la peine d’emprisonnement, que nous fixons à trois
ans. D’autres s’en tiennent à deux ans. Tout cela n’est évidem-
ment pas essentiel. L’important, c’est, en tout cas, le principe
de la peine d’emprisonnement.
M. le président. L'amendement n° 2 rectifié bis, présenté par

MM. Maurey et Détraigne, Mme N. Goulet, MM. Deneux,
Amoudry, Badré et Jarlier, Mmes Morin-Desailly, Payet et les
membres du groupe Union centriste, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Après les mots :

est puni

insérer les mots :

de deux ans d'emprisonnement,

La parole est à M. Hervé Maurey.

M. Hervé Maurey. Je reviens sur la question qui vient d’être
évoquée. Jusqu’à présent, la commission pour la transparence
de la vie politique ne dispose d’aucun moyen de réagir lorsque
la déclaration est erronée, mensongère, voire fantaisiste. Elle
ne dispose de moyens que lorsqu’un assujetti ne dépose
aucune déclaration.

Les députés avaient la volonté de créer un délit passible
d’une peine de prison de deux ans. Or, lors des débats qui se
sont déroulés à l’Assemblée nationale, le président du groupe
UMP a souhaité revenir purement et simplement en arrière et
rayer d’un trait de plume la disposition visant à sanctionner
une déclaration patrimoniale incomplète ou inexacte.

Ce revirement a soulevé un tollé général au sein même de la
majorité. Selon la rédaction finale adoptée à l’Assemblée
nationale, une déclaration mensongère constitue bien un
délit, mais celui-ci n’est plus assorti d’une peine de prison.

Nous avons donc déposé un amendement tendant à rétablir
une peine de prison de deux ans, et non de trois ans, comme
dans l’amendement précédent. Nous revenons donc au texte
initial élaboré par la commission des lois de l’Assemblée
nationale, présidée par M. Warsmann.

Je rappelle que cette peine ne sanctionne pas une erreur
légère, mais, selon, le texte issu de l’Assemblée nationale, « le
fait pour un député d’omettre sciemment de déclarer une part
substantielle de son patrimoine ». Pour que cette peine soit
encourue, le député concerné doit donc avoir fait preuve
d’une réelle intention de frauder et de commettre un acte
malhonnête.

Comme je l’ai indiqué tout à l’heure, au moment où nos
concitoyens exigent de leurs élus, à juste titre, la transparence
et l’exemplarité, ne pas voter cet amendement reviendrait à
envoyer un très mauvais signal. Cela signifierait que les parle-
mentaires, une fois de plus, veulent être au-dessus des lois.
M. le président. L’amendement n° 9, présenté par

Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe communiste, républicain, citoyen et
des sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Après le mot :
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puni

insérer les mots :

de deux ans d'emprisonnement et

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Mes collègues ont fait l’histo-
rique du débat à l’Assemblée nationale. Je rappelle, pour ma
part, que les travaux de la Commission pour la transparence
financière de la vie politique, la CTFVP, ont montré que le
juge pénal ne prononçait quasiment jamais de sanction contre
des élus et que de nombreux dossiers transmis au Parquet, qui
présentaient un caractère exceptionnel justifiant cette saisine,
faisaient le plus souvent l’objet d’un jugement de relaxe.

De nombreux délits mineurs sont aujourd’hui passibles de
peines de prison, dans l’objectif de dissuader la petite délin-
quance, voire même d’éviter sa prolifération. Dans ces condi-
tions, pourquoi le fait de prévoir une sanction pénale en cas de
déclaration patrimoniale irrégulière poserait-il un problème ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Ces amendements visent à

mettre en place, en sus des peines déjà prévues par la commis-
sion, une peine de deux ans d’emprisonnement – à l’instar de
ce qui était prévu dans la version initiale élaborée par la
commission des lois de l’Assemblée nationale –, peine
portée à trois ans dans les amendements nos 17 et 18, en
vue de sanctionner les parlementaires ayant déposé des décla-
rations de situation patrimoniale mensongères auprès de la
CTFVP.

Je rappelle que, jusqu’à présent, le dépôt d’une déclaration
de patrimoine mensongère n’était puni par aucune sanction.
Un parlementaire pouvait inscrire tout et n’importe quoi dans
sa déclaration patrimoniale, car cela n’avait aucune consé-
quence. La fausse déclaration n’était pas un délit, ce n’était
rien, c’était une simple information rédigée plus ou moins
bien.

Le texte fait donc apparaître un élément nouveau. Cela
étant dit, je me pose une question : s’agit-il bien d’un délit
pénal ? Pour ma part, je ne suis pas du tout convaincu que
cette nouvelle incrimination, qui est assortie de sanctions,
entre dans cette catégorie.

En l’état du droit, il est impossible de sanctionner les élus
ou les dirigeants d’organisme public ayant souscrit une décla-
ration de patrimoine mensongère, faute d’une incrimination
permettant à la CTFVP de saisir le juge pénal. Cette nouvelle
incrimination est créée par le présent article : il s’agit donc
d’un véritable progrès, que nul ne remet en cause.

La seule question que nous devons nous poser, à ce stade de
nos débats, est la suivante : quelles peines encourent ceux qui
auraient commis ce délit ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Peines « encourues », cela
ne veut pas dire « prononcées » !

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est le juge qui les pronon-
cera ; ce n’est pas à nous de les fixer !

Lors de l’établissement de son texte, la commission des lois
du Sénat avait longuement débattu de cette question et, au
terme de ces débats, elle s’était opposée à l’institution d’une
telle peine d’emprisonnement.

Deux arguments avaient alors emporté sa décision.

Tout d’abord, nous avions considéré que les peines qui
figuraient dans le texte adopté par les députés étaient déjà
extrêmement lourdes, et qu’il n’était pas nécessaire de les
aggraver pour les rendre dissuasives. Appelé à juger les parle-

mentaires ayant déposé une déclaration de patrimoine
mensongère, le juge pénal pourra en effet prononcer non
seulement une amende de 30 000 euros, mais aussi une
interdiction des droits civiques, c’est-à-dire une inéligibilité
absolue d’une durée maximale de cinq ans : cette peine, qui
pourrait avoir pour conséquence de mettre totalement fin à la
carrière des parlementaires concernés, et qui s’apparente à une
véritable mise à mort politique, aura un effet dissuasif extrê-
mement fort, beaucoup plus qu’une peine de prison.

En outre, votre commission a jugé qu’une peine d’empri-
sonnement serait inutile, car redondante avec les peines
prévues par le code pénal en cas d’atteinte au devoir de
probité, c’est-à-dire en cas de corruption, de trafic d’influence,
etc.

En effet, le parlementaire qui veut dissimuler l’évolution
réelle de son patrimoine et qui, pour ce faire, remet à la
CTFVP une déclaration mensongère, tente en réalité de
cacher la cause illicite de son enrichissement. Or ces causes
illicites font déjà l’objet d’une répression particulièrement
sévère : des peines d’emprisonnement de dix ans sont notam-
ment prévues en cas de corruption passive ou de trafic
d’influence. Il ne semble donc pas nécessaire de prévoir une
nouvelle peine d’emprisonnement qui s’ajouterait à celle-ci,
car cela créerait un cumul d’infractions.

La rédaction actuelle étant largement suffisante, je suis
contraint d’émettre un avis défavorable sur ces quatre
amendements. Il ne faut pas oublier que la CTFVP, dès
qu’elle a connaissance d’infractions, est obligée de saisir le
procureur de la République. Une infraction constatée à la
suite de la découverte d’une déclaration mensongère
donnera donc lieu à une poursuite pénale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert,ministre. Je vous rappelle que le Gouver-
nement a été favorable à la mise en place d’une incrimination
sanctionnant une déclaration de patrimoine mensongère,
estimant qu’il était nécessaire d’apporter une réponse à des
sollicitations qui nous avaient été adressées. Chacun est
aujourd’hui convaincu du bien-fondé de cette disposition.

La position du Gouvernement, adoptée par l’Assemblée
nationale, a également été reprise par la commission des lois
du Sénat ; son rapporteur vient de l’expliciter.

Je souhaite revenir sur un point de l’intervention de
M. Gélard. Si la fausse déclaration a en réalité pour but de
masquer un manque de probité concernant les acquisitions et
l’enrichissement du parlementaire concerné, elle relève alors
d’une procédure pénale et prend évidemment une tout autre
tournure. Le Gouvernement avait souhaité que, dans un tel
cas de figure, le procureur de la République soit saisi automa-
tiquement, et cette position a été reprise par l’Assemblée
nationale.

Nous parlons, en l’occurrence, du caractère irrégulier de la
déclaration transmise à la CTFVP, et non des éléments ayant
motivé l’établissement d’une déclaration non conforme à la
réalité.

Nous le voyons, les peines encourues en cas de déclaration
irrégulière peuvent aller très loin. Bien sûr, la décision sera
rendue par la justice, qui a toute latitude pour agir en l’espèce ;
ce n’est pas aux parlementaires de juger. En tout état de cause,
il était nécessaire de créer cette nouvelle incrimination.

La position de la commission, que le rapporteur a bien
expliquée, me semble donc équilibrée. J’en ferai la synthèse
en quatre points.
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Premièrement, pour un élu, la sanction la plus dissuasive
reste et restera l’inéligibilité ; c’est la sanction immédiate d’une
déclaration irrégulière.

Deuxièmement, la sanction pécuniaire, qui s’élève à 30 000
euros, n’est pas négligeable.

Troisièmement, notre code pénal prévoit pour les délits
connexes des sanctions suffisantes, sur lesquelles je ne revien-
drai pas. Si la CTFVP suspecte qu’une déclaration patrimo-
niale est mensongère, elle peut demander les déclarations
fiscales. Si celles-ci sont mensongères, le parlementaire
encourt, comme tout justiciable, une peine de cinq ans
d’emprisonnement. Par ailleurs, en cas de corruption ou de
trafic d’influence, la peine encourue est de dix ans d’empri-
sonnement au maximum.

Quatrièmement, je souligne qu’il n’existe pas de lien systé-
matique entre incrimination pénale et peine de prison. De très
nombreux délits sont punis par les seules peines d’amende.

M. le président. La parole est à M. Alain Anziani, pour
explication de vote.

M. Alain Anziani. J’ai bien entendu les divers arguments que
vous avancez, monsieur le rapporteur, monsieur le ministre,
mais encore faudrait-il que vous vous teniez à une logique de
raisonnement !

À de multiples reprises, on nous a répété qu’il fallait prévoir
un régime spécifique pour sanctionner les « parlementaires
voyous ». Le présent texte prévoit même un article disposant
que le président de la CTFVP doit obligatoirement informer
le procureur de la République de tout manquement qu’il
constaterait. Or cette disposition est déjà prévue à l’article 40
du code de procédure pénale, qui fait obligation à « toute
autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui,
dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un
crime ou d’un délit [...] d’en donner avis sans délai au procu-
reur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les
renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs ».

Vous ajoutez aux dispositions qui existent déjà un article
visant à contraindre le président de la CTFVP à faire ce qui
relève déjà de ses obligations selon le droit en vigueur. Ce
faisant, vous souhaitez donner plus de force à cette mesure et
l’inscrire dans cette loi pour que nul ne l’ignore.

La logique de notre amendement est la même. Nous
voulons inscrire une incrimination particulière dans la loi
en cas de fausse déclaration de patrimoine, pour marquer la
gravité des faits et que cela se sache.

Cela étant dit, monsieur le président, nous retirons nos
amendements et nous rallions aux amendements de
M. Maurey et de Mme Borvo Cohen-Seat, qui tendent à
prévoir une peine de prison de deux ans plutôt que trois ans.

M. le président. Les amendements nos 17 et 18 sont retirés.

La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour explication de
vote sur l’amendement n° 2 rectifié.

Mme Nathalie Goulet. Cet article a donné lieu, à l’Assem-
blée nationale, à des débats houleux.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Surréalistes !

Mme Jacqueline Gourault. Ce n’est pas vrai !

MmeNathalie Goulet. La façon dont la presse a rapporté ces
débats – je vous l’accorde, on ne peut pas toujours lui faire
confiance ! – a donné à cette disposition un éclairage tout à
fait particulier. Je trouve normal que le Sénat, à son tour,
débatte de ce texte.

J’ai bien compris les propos du rapporteur et du ministre :
cette disposition n’avait pas pour objectif de protéger les élus
et d’élaborer, pour eux seuls, une législation ad hoc.

Je souhaite néanmoins obtenir une explication. On nous dit
que l’enrichissement illicite est déjà suffisamment sanctionné ;
certes, mais le texte mentionne la déclaration mensongère :
c’est autre chose que l’enrichissement illicite !

Je suis tout à fait prête à suivre la commission et le Gouver-
nement, mais j’aimerais que l’on m’explique clairement les
choses, puisque nous sommes dans une maison de verre et
que nos débats sont diffusés à l’extérieur. Je le répète, il est
tout à fait normal que le Sénat donne son avis sur cette
disposition.

À l’Assemblée nationale, le débat portant sur cette disposi-
tion ne s’est pas déroulé dans les conditions de sérénité qui
caractérisent les présents travaux du Sénat. Ce texte, au lieu
d’être expliqué, a été extrêmement malmené et mal perçu.

Comment différencier l’enrichissement illicite, dont nous
savons qu’il est sanctionné, et la déclaration mensongère
mentionnée dans le texte ?

Dans la déclaration mensongère, l’élément moral de
l’infraction est parfaitement clair : il s’agit du mensonge et
de la dissimulation volontaire d’un bien ou d’un produit.
Entre les deux incriminations, il y a donc une légère différence
de qualification.

J’ai besoin d’une explication très claire avant de me
prononcer.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Mes chers collègues, sachez que, pour ma part, j’ai dû relire
l’ensemble des débats de l’Assemblée nationale pour
comprendre ce qui s’était réellement passé. En effet, d’après
ce que j’avais pu lire dans la presse, certains de nos collègues
députés souhaitaient être plus blancs que blancs tandis que
d’autres préféraient que l’on continue de tout cacher.

En réalité, le débat n’était pas celui-là. La disposition dont
nous discutons est partie d’une demande de la Commission
pour la transparence financière de la vie politique. Il était en
effet choquant qu’aucune sanction ne soit prévue pour des
déclarations inexactes et ne révélant pas l’état ou l’évolution
du patrimoine.

Nous avons d’ailleurs prévu, je le rappelle, la possibilité
pour la Commission d’obtenir copie des déclarations
d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur la fortune en cas d’assu-
jettissement à l’ISF auprès de l’administration fiscale, ce qui
lui permettra de disposer d’informations précises sur
l’ensemble des revenus perçus par les déclarants.

En fin de compte, la Commission pour la transparence
financière de la vie politique examinait les changements inter-
venus entre la déclaration de situation patrimoniale déposée
en début de mandat et celle qui était déposée en fin de
mandat, mais elle n’avait pas de pouvoir même si elle
sentait bien quelquefois que ces déclarations ne correspon-
daient pas à la réalité.

Évidemment, soit l’erreur est due à une négligence involon-
taire, soit on dissimule parce que l’on a vraiment quelque
chose à cacher, vous en conviendrez.

Dans ce dernier cas, je vous le rappelle, il existe, outre les
incriminations prévues en matière de prise illégale d’intérêts,
de corruption et autres, la répression associée à la fraude
fiscale,…
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M. Patrice Gélard, rapporteur. Eh oui !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
… laquelle est tout de même la cause principale de la domici-
liation d’un patrimoine et est passible d’un emprisonnement
de cinq ans.

De manière générale, il me semble que l’existence d’une
double incrimination pour un même fait ne constitue pas une
bonne pratique du droit pénal.

En revanche, l’incrimination spécifique est associée non pas
à une peine d’emprisonnement, mais à la privation des droits
civiques pendant cinq ans – ce qui correspond à la déchéance
de tous les mandats – et à une amende.

Par ailleurs, que les parquets ne poursuivent pas le déclarant
alors que des soupçons évidents existent ne justifie pas que
l’on alourdisse le quantum de peine associé à une telle incri-
mination, car cela ne changerait rien ; à cet égard, on pourra
interroger le garde des sceaux dans un autre cadre. L’objectif
est de rendre transparents les écarts de patrimoine qui étaient
manifestes mais qui ne pouvaient pas être vérifiés.

Mes chers collègues, permettez-moi de penser que de tels
cas sont extrêmement limités ; du moins, je l’espère.

Vous savez, je suis parlementaire depuis 1986. J’ai voté
toutes les lois qui ont conduit progressivement à une morali-
sation de la vie politique. Les plus grandes lois concernaient
d’ailleurs – et M. le ministre l’a rappelé ce matin – le finan-
cement des campagnes électorales, et notre législation en la
matière est probablement l’une des plus efficaces au monde ;
je tiens à l’affirmer.

M. Philippe Richert, ministre. Tout à fait !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Notre pays est également l’un de ceux où le financement
occulte des campagnes électorales n’existe pratiquement
plus. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat se montre dubitative.)

Concernant les conflits d’intérêts, la commission des lois a
étudié l’expérience allemande et va enquêter sur les pratiques
américaines ; il ne me semble pas non plus que nous soyons
les derniers dans ce domaine…

M. Philippe Richert, ministre. Tout à fait !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Je
le répète, priver de droits civiques, donc de tous ses mandats,
une personne qui aura déposé une déclaration de patrimoine
mensongère n’empêche pas de la poursuivre par ailleurs.

Pour ma part, je souhaite que, lorsqu’ils sont saisis par la
Commission pour la transparence financière de la vie
politique, les parquets puissent mener les enquêtes nécessaires
pour engager des poursuites en cas de délit. En effet, la
Commission ne fera rien de plus et le juge, quant à lui, ne
pourra condamner le déclarant que sur la base d’infractions.
Dans le cas où aucune infraction n’aura été constatée, le juge
ne prononcera aucune sanction.

Il me semble donc que nos collègues députés se sont
quelque peu emballés lors de ce débat, un débat qui s’est
tenu de nuit ; la discussion a été surréaliste ! Pour notre
part, nous devons rester raisonnables et, surtout, insister sur
la nécessité de donner à la Commission les moyens …

M. Philippe Richert, ministre. De faire des investigations !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
… d’atteindre ses objectifs et de remplir la mission qui lui a
été confiée. C’est ce que nous faisons.

La déclaration pouvant être fausse, des sanctions adaptées
ont été prévues, mais il ne me semble pas souhaitable d’aller
au-delà, car celles-ci sont largement suffisantes. D’ailleurs, la
hiérarchie ne serait alors plus respectée.

C’est le motif pour lequel la commission des lois s’en tient
aux décisions qui ont été prises à l’Assemblée nationale et qui
me paraissent équilibrées.

M. le président. La parole est à M. François Zocchetto, pour
explication de vote.

M. François Zocchetto. Il ne faudrait pas que la discussion
de ces amendements vienne masquer l’intérêt du texte, parce
que ce dernier constitue à mon avis une grande avancée en
matière de transparence et de contrôle des élus.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Eh oui !

M. Philippe Richert, ministre. Tout à fait !

M. François Zocchetto. Tout d’abord, il donne des moyens
importants à la Commission pour la transparence financière
de la vie politique ; personne ne peut le nier.

Ensuite, s’agissant du cas particulier de la déclaration de
patrimoine mensongère, il crée un nouveau délit, ce qui
constitue un changement très important. Auparavant,
aucune sanction n’était prévue pour le cas de déclaration
erronée. Désormais, le fait d’avoir omis certains éléments
substantiels de son patrimoine ou d’avoir opéré une sous-
évaluation constituera un délit et sera donc passible d’une
sanction.

Tous les membres de l’Union centriste se félicitent de cette
avancée.

Toutefois, une discussion s’est instaurée sur la sanction
applicable à ce nouveau délit. Faut-il prévoir une amende ?
Oui. Faut-il prévoir la possibilité d’une perte des droits
civiques ? Oui. Cette deuxième sanction est extrêmement
importante dans la mesure où elle peut conduire à une inéli-
gibilité de dix ans s’il s’agit d’un crime ou de cinq ans s’il s’agit
d’un délit, ce qui correspond au cas d’espèce.

S’est posée en outre la question de la peine d’emprisonne-
ment. Un nombre important de membres du groupe Union
centriste ne souhaite pas qu’une peine d’emprisonnement
puisse être prononcée pour ce délit.

Tout d’abord, il faut respecter la gradation des sanctions.
Or il s’agit ici du dépôt de la déclaration, et non des actes
répréhensifs qui ont conduit au dépôt de cette déclaration.
(M. le président de la commission acquiesce.) Certes, ce n’est pas
anodin de déposer une déclaration mensongère, mais être
déclaré inéligible pendant cinq ans, ce n’est pas anodin non
plus !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Ah non !

M. François Zocchetto. Par ailleurs – et je reprends les
propos tenus par le président de la commission ou le rappor-
teur voilà quelques instants –, à l’occasion du dépôt d’une
déclaration mensongère, et avec les nouveaux moyens d’inves-
tigation donnés à la Commission, celle-ci, nécessairement,
mettra à jour et transmettra au parquet les éléments permet-
tant d’engager des poursuites pour des délits beaucoup plus
importants, lesquels pourront donner lieu à des peines
d’emprisonnement allant jusqu’à dix ans.

Voilà la raison pour laquelle un nombre important de
membres du groupe Union centriste ne votera pas ces
amendements.
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M. le président. La parole est à M. Yves Détraigne, pour
explication de vote.

M. Yves Détraigne. Il était important que nous ayons cette
discussion…

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Oui ! Nous sommes d’accord !

M. Yves Détraigne.… parce que le débat tenu à l’Assemblée
nationale tel qu’il a été relaté dans la presse offrait une image
redoutable pour le monde politique. Dans l’esprit des gens,
celle-ci englobait non seulement le cas particulier des députés,
mais aussi celui des parlementaires en général, de la classe
politique – je déteste ce terme, mais il est souvent employé –,
considérée comme une classe à part, et du monde politique
dans son ensemble.

Le débat que nous venons d’avoir à l’occasion de l’examen
de ces amendements et qui clarifie les choses était donc
nécessaire.

J’ai participé avec plusieurs membres de la commission,
dont son président Jean-Jacques Hyest, aux déplacements
effectués dans le cadre du groupe de travail sur les conflits
d’intérêts. On nous promet monts et merveilles de certains
autres systèmes mais, en réalité, je partage les doutes du
président de la commission et je ne suis pas sûr que nous
devions laver plus blanc que blanc dans ce domaine.

Par conséquent, avec l’accord de mes collègues du groupe
Union centriste, je retire l’amendement n° 2 rectifié bis.

M. le président. L'amendement n° 2 rectifié bis est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n° 9.

J'ai été saisi de deux demandes de scrutin public émanant,
l'une, du groupe socialiste et, l'autre, du groupe CRC-SPG.

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de
même que celui du Gouvernement.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par
l'article 56 du règlement.

Le scrutin est ouvert.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…

Le scrutin est clos.

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin.

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.)

M. le président. Voici le résultat du scrutin n° 167 :

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 335
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . 324
Majorité absolue des suffrages exprimés . . . . . 163

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172

Le Sénat n'a pas adopté.

Je mets aux voix l'article 1er bis.

(L'article 1er bis est adopté.)

Article 1er ter
(Non modifié)

1 Après l’article L.O. 135-2 du même code, il est inséré
un article L.O. 135-3 ainsi rédigé :

2 « Art. L.O. 135-3. – La Commission pour la transpa-
rence financière de la vie politique peut demander à un
député communication des déclarations qu’il a souscrites
en application des articles 170 à 175 A du code général
des impôts et, le cas échéant, en application de
l’article 885 W du même code.

3 « À défaut de communication dans un délai de deux
mois des déclarations mentionnées au premier alinéa, la
commission peut demander à l’administration fiscale
copie de ces mêmes déclarations. »

M. le président. L'amendement n° 3 rectifié bis, présenté par
MM. Maurey et Détraigne, Mme N. Goulet, MM. Deneux,
Amoudry, Badré et Jarlier, Mmes Morin-Desailly, Payet et les
membres du groupe Union centriste, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

« La commission peut également demander à un
député de lui communiquer la situation patrimoniale
du conjoint séparé de biens, du partenaire lié par un
pacte civil de solidarité, du concubin et des enfants
mineurs dont le député, son conjoint, son partenaire
ou son concubin exerce l’administration légale des
biens. »

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement vise à satisfaire les
recommandations formulées dans son quatorzième rapport
par la commission pour la transparence financière de la vie
politique, laquelle « estime que, dans les situations douteuses,
elle devrait pouvoir étendre ses investigations au patrimoine
des proches de l’assujetti. »

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement a pour objet
de permettre à la commission pour la transparence financière
de la vie politique d’obtenir communication de la situation
patrimoniale de certains membres de la famille proche d’un
parlementaire dont il dresse la liste.

Personnellement, j’estime que cette liste est incomplète
puisque n’y sont mentionnés ni les enfants majeurs ni les
petits-enfants, qui ont maintenant le droit de recevoir des
donations de leurs grands-parents,…

Mme Nathalie Goulet. Ni les parents…

M. Patrice Gélard, rapporteur. … mais, sur le fond,
j’approuve totalement le dispositif proposé.

Cependant, je tiens à rappeler que l’article 1er ter autorise
déjà la commission pour la transparence financière de la vie
politique à demander communication des déclarations
d’impôt de solidarité sur la fortune et d’impôt sur le revenu
souscrites par les parlementaires.

Ces déclarations permettent de retracer non seulement le
patrimoine du contribuable principal, mais aussi celui de son
épouse ou de son époux quel que soit le régime patrimonial,
de son partenaire de PACS, de son concubin, des enfants
mineurs, des enfants majeurs lorsqu’une donation aura été
effectuée et des enfants dont lui ou son conjoint administre
légalement les biens.

En d’autres termes, la situation patrimoniale de l’ensemble
des personnes visées par le présent amendement pourra être
communiquée à la commission pour la transparence finan-
cière de la vie politique.

Dès lors, cet amendement est satisfait et j’en demande le
retrait.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Même avis !
M. le président. Madame Goulet, l'amendement n° 3

rectifié bis est-il maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. M. le rapporteur m’a convaincue et
je retire mon amendement, monsieur le président.

La commission pour la transparence financière de la vie
politique, qui va constater que son avis a été entendu,
pourra donc mettre ces dispositions en application dès son
prochain contrôle !

M. le président. L'amendement n° 3 rectifié bis est retiré.

Je mets aux voix l'article 1er ter.

(L'article 1er ter est adopté.)

Article 1er quater

1 Le même code est ainsi modifié :

2 1° L’article L.O. 384-1 est ainsi modifié :

3 a) Le 1° est complété par des d, e, f et g ainsi rédigés :

4 « d) “de la Nouvelle-Calédonie” au lieu de : “du conseil
régional” ;

5 « e) “président du congrès de la Nouvelle-Calédonie”
au lieu de : “président du conseil régional” ;

6 « f) “président d’une assemblée de province de la
Nouvelle-Calédonie” au lieu de : “président de l’Assem-
blée de Corse” ;

7 « g) “président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie” au lieu de : “président du conseil exécutif de
Corse” ; »

8 b) Le 2° est complété par des e, f et g ainsi rédigés :

9 « e) “de la collectivité de Polynésie française” au lieu
de : “du conseil régional” ;

10 « f) “président de l’assemblée de la Polynésie française”
au lieu de : “président du conseil régional” ;

11 « g) “président de la Polynésie française” au lieu de :
“président du conseil exécutif de Corse” ; »

12 2° Avant l’article L. 478, il est inséré un article L.O.
477-1 ainsi rédigé :

13 « Art. L.O. 477-1. – Pour l’application de l’article L.
O. 132 à Saint-Barthélemy, il y a lieu de lire :

14 « a) “de la collectivité de Saint-Barthélemy”au lieu de :
“du conseil régional”;

15 « b) “président du conseil territorial” au lieu de :
“président du conseil régional”. » ;

16 3° Avant l’article L. 505, il est inséré un article L.O.
504-1 ainsi rédigé :

17 « Art. L.O. 504-1. – Pour l’application de l’article L.
O. 132 à Saint-Martin, il y a lieu de lire :

18 « a) “de la collectivité de Saint-Martin” au lieu de : “du
conseil régional” ;

19 « b) “président du conseil territorial” au lieu de “prési-
dent du conseil régional”. » ;

20 4° L’article L.O. 533 est ainsi rétabli :

21 « Art. L.O. 533. – Pour l’application de l’article L.O.
132 à Saint-Pierre-et-Miquelon, il y a lieu de lire :

22 « a) “de la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon” au
lieu de : “du conseil régional” ;

23 « b) “président du conseil territorial” au lieu de “prési-
dent du conseil régional”. »

M. le président. L'amendement n° 31, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéas 2 à 11

Rédiger ainsi ces alinéas :

1° L'article L.O. 394-2 est ainsi rédigé :

« Art. L.O. 394-2. - I. - Pour l'application de l'article L.
O. 132 en Nouvelle-Calédonie, il y a lieu de lire :

« 1° "de la Nouvelle-Calédonie" au lieu de : "du conseil
régional" ;

« 2° "président du congrès de la Nouvelle-Calédonie"
au lieu de : "président du conseil régional" ;

« 3° "président d'une assemblée de province" au lieu de
: "président de l'Assemblée de Corse" ;

« 4° "président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie" au lieu de : "président du conseil exécutif
de Corse".

« II. - Pour l'application de l'article L.O. 132 en
Polynésie française, il y a lieu de lire :

« 1° "de la Polynésie française" au lieu de : "du conseil
régional" ;

« 2° "président de l'assemblée de la Polynésie française"
au lieu de : "président du conseil régional" ;

« 3° "président de la Polynésie française" au lieu de :
"président du conseil exécutif de Corse".

« III. - Pour l'application de l'article L.O. 132 dans les
îles Wallis et Futuna, il y a lieu de lire :

« 1° "des îles Wallis et Futuna" au lieu de : "conseil
régional" ;

« 2° "président de l'assemblée territoriale" au lieu de :
"président du conseil régional". »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit d’un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 1er quater, modifié.

(L'article 1 er quater est adopté.)

Article 2

1 L’article L.O. 136-1 du même code est remplacé par
trois articles L.O. 136‑1, L.O. 136‑2 et L.O. 136-3 ainsi
rédigés :

2 « Art. L.O. 136-1. – Saisi d’une contestation formée
contre l’élection ou dans les conditions prévues au
troisième alinéa de l’article L. 52-15, le Conseil constitu-
tionnel peut déclarer inéligible le candidat dont le compte
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de campagne, le cas échéant après réformation, fait
apparaître un dépassement du plafond des dépenses
électorales.

3 « Saisi dans les mêmes conditions, le Conseil consti-
tutionnel peut déclarer inéligible le candidat qui n’a pas
déposé son compte de campagne dans les conditions et le
délai prescrits à l’article L. 52-12.

4 « Il prononce également l’inéligibilité du candidat dont
le compte de campagne a été rejeté à bon droit et dont la
mauvaise foi est établie par l’existence d’une intention
frauduleuse.

5 « L’inéligibilité déclarée sur le fondement des premier à
troisième alinéas est prononcée pour une durée maximale
de trois ans et s’applique à toutes les élections. Toutefois,
elle n’a pas d’effet sur les mandats acquis antérieurement à
la date de la décision.

6 « Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéli-
gible un candidat proclamé élu, il annule son élection ou,
si l’élection n’a pas été contestée, le déclare démissionnaire
d’office.

7 « Sans préjudice de l’article L. 52-15, lorsqu’il constate
que la Commission instituée par l’article L. 52-14 n’a pas
statué à bon droit, le Conseil constitutionnel fixe dans sa
décision le montant du remboursement forfaitaire prévu à
l’article L. 52-11-1.

8 « Art. L.O. 136-2. – (Non modifié) La Commission
pour la transparence financière de la vie politique saisit le
Bureau de l’Assemblée nationale du cas de tout député
qui n’a pas déposé l’une des déclarations prévues à l’article
L.O. 135-1.

9 « Le Conseil constitutionnel, saisi par le Bureau de
l’Assemblée nationale, constate, le cas échéant, l’inéligibi-
lité du député concerné et le déclare démissionnaire
d’office par la même décision.

10 « Art. L.O. 136-3 (nouveau). – Saisi d’une contesta-
tion contre l’élection, le Conseil constitutionnel peut
déclarer inéligible, pour une durée maximale de trois
ans, le candidat qui a accompli des manœuvres fraudu-
leuses ayant eu pour objet ou pour effet de porter atteinte
à la sincérité du scrutin.

11 « L’inéligibilité déclarée sur le fondement du premier
alinéa s’applique à toutes les élections. Toutefois, elle n’a
pas d’effet sur les mandats acquis antérieurement à la date
de la décision.

12 « Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéli-
gible un candidat proclamé élu, il annule son élection ou,
si l’élection n’a pas été contestée, le déclare démissionnaire
d’office. »

M. le président. L'amendement n° 35, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 4

Remplacer les mots :

et dont la mauvaise foi est établie par l'existence d'une
intention frauduleuse

par les mots :

en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une
particulière gravité aux règles relatives au financement des
campagnes électorales

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement a pour objet
de clarifier la rédaction initialement adoptée par la commis-
sion : il permet de préciser les cas dans lesquels le juge
électoral, en l'occurrence le Conseil constitutionnel, pourra
prononcer l'inéligibilité d'un candidat.

La formule à laquelle nous étions nous-mêmes parvenus lors
des travaux en commission n’était pas parfaite et j’avais
annoncé que la réflexion allait se poursuivre. La rédaction
que nous proposons maintenant est bien meilleure que celle
de l’Assemblée nationale. Elle est fidèle au principe selon
lequel la bonne foi se présume et devrait permettre d’éviter
des débordements jurisprudentiels qui seraient préjudiciables
aux candidats.

Je vous demande donc, mes chers collègues, de vous rallier à
cette rédaction, qui, je le crois, devrait donner satisfaction à
nos collègues de l’Assemblée nationale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Je remercie le rapporteur du

travail qu’il a effectué. La rédaction qu’il propose est à la fois
claire et respectueuse d’un grand principe de notre droit, à
savoir la présomption d’innocence. Une personne soupçonnée
n’a pas à faire la preuve de son innocence : c’est au juge de
prouver, le cas échéant, qu’elle est coupable.

Le Gouvernement ne peut donc qu’être favorable à cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 19, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéas 5, première phrase, et 10

Remplacer le chiffre

trois

par le chiffre

cinq

Cet amendement n’a plus d’objet.

Je mets aux voix l'article 2, modifié.

(L'article 2 est adopté.)

Articles additionnels après l'article 2

M. le président. L'amendement n° 4, présenté par Mme N.
Goulet, est ainsi libellé :

Après l'article 2, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

À l'article LO 141 du code électoral, les mots :
« conseiller municipal d'une commune d'au moins
3 500 habitants » sont remplacés par les mots : « conseiller
territorial, maire d'une commune d'au moins
3 500 habitants, adjoint au maire d'une commune d'au
moins 3 500 habitants, conseiller municipal bénéficiant
d'une délégation d'une commune d'au moins
3 500 habitants, président, vice-président, délégué
communautaire bénéficiant d'une délégation, d'un
établissement public de coopération intercommunale de
plus de 20 000 habitants ».
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La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement, monsieur le
ministre, est une victoire de l’optimisme sur l’expérience,
comme aurait pu dire Henri VIII à son sixième mariage !
(Sourires.)

Il s’agit en effet, pour la dix-huitième fois, de solliciter la
prise en compte des fonctions exécutives au sein d’un établis-
sement public de coopération intercommunale de plus
de 20 000 habitants au regard du cumul des mandats.

Il est grand temps de statuer sur cette question alors que
nous allons bientôt voir arriver cette espèce d’OVNI que sera
le conseiller territorial. C’est donc, monsieur le ministre, le
moment où jamais de faire une bonne action et d’accepter
enfin de considérer que la présidence d’un EPCI de plus
de 20 000 habitants constitue un mandat.

M. le président. Si je ne me trompe la huitième femme
d’Henri VIII n’a pas été décapitée, elle ! (Sourires.)

Mme Nathalie Goulet. Eh oui, c’est bien pour cela que j’ai
parlé d’optimisme !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement vise à
intégrer, au sein de la liste des mandats locaux incompatibles
avec le mandat parlementaire, le mandat de conseiller terri-
torial et à remplacer la référence au mandat de conseiller
municipal par une référence aux fonctions exécutives
détenues dans des communes de plus de 3 500 habitants
ou dans des intercommunalités de plus de 20 000 habitants.

Lors de l’examen en séance publique, le 28 octobre dernier,
de la proposition de loi organique déposée par le président du
groupe socialiste, M. Jean-Pierre Bel, et visant à interdire le
cumul du mandat de parlementaire avec l’exercice d’une
fonction exécutive locale, nous avions estimé, d’une part,
que cette question méritait un examen global et approfondi,
d’autre part, qu’elle ne pouvait pas être traitée séparément de
celle du régime électoral des conseillers territoriaux et des
conseillers communautaires.

Nous avions donc décidé de la régler lors de nos discussions
finales sur la réforme des collectivités territoriales, c'est-à-dire
dans le cadre du projet de loi n° 61, ou, seconde hypothèse, à
l’occasion de la recodification du code électoral, qui doit nous
être soumise au mois de juin.

Je vous propose, mes chers collègues, de maintenir cette
position et de réserver à la problématique du cumul des
mandats le temps et le travail qu’elle mérite, plutôt que de
nous prononcer au détour d’un amendement dénué de lien
réel avec le présent texte.

Je vous demande donc, madame Goulet, de bien vouloir
retirer votre amendement, mais nous nous reverrons sur cette
question : ce ne sera guère que la dix-neuvième fois ! (Sourires.)

M. le président. Madame Goulet, l'amendement n° 4 est-il
maintenu ?

MmeNathalie Goulet. Un petit rappel ne faisant pas de mal,
j’ai déposé cet amendement ; je le retire, mais nous nous
reverrons avec bonheur, monsieur le rapporteur ! (Nouveaux
sourires.)

M. le président. L'amendement n° 4 est retiré.

L'amendement n° 5, présenté par Mme N. Goulet, est ainsi
libellé :

Après l'article 2, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

À la fin du troisième alinéa de l'article 4 de l'ordon-
nance n° 58‑1210 du 13 décembre 1958 portant loi
organique relative à l'indemnité des membres du Parle-
ment, les mots : « que dans la limite d'une fois et demie le
montant de cette dernière » sont supprimés.

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement est peut-être un
peu plus d’actualité que le précédent : il s’agit, cette fois, du
cumul des indemnités.

En effet, la classe politique, pour reprendre une expression
utilisée tout à l’heure par l’un de nos collègues, bien qu’il
n’aimât pas le terme, et je le comprends, est confrontée à un
gros problème de visibilité s’agissant du cumul des mandats,
que nos concitoyens associent très souvent à un cumul
d’indemnités.

Il me semble qu’il faudrait interdire le cumul des indem-
nités afin de pouvoir expliquer que le cumul des mandats peut
être tout à fait justifié, qu’il n’a aucun lien avec une vision
patrimoniale de la politique et qu’il ne met pas en cause
l’exercice des fonctions, comme en témoigne le travail
qu’effectuent tous nos collègues qui cumulent les mandats.

M. Jean-Louis Carrère. Il y aurait beaucoup moins de
cumuls de mandats !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Je ne peux pas être favorable à

cet amendement.

S’il est nécessaire que ce cumul soit limité, il serait injuste
qu’il soit purement et simplement prohibé, alors même que
nombre de nos collègues se distinguent par leur implication
auprès des citoyens locaux et animent la vie publique de leur
commune, de leur département ou de leur région.

J’émets donc un avis défavorable, en ajoutant que toutes ces
questions devraient être revues ultérieurement dans un
ensemble plus vaste.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Je partage l’avis du rapporteur

et je crois qu’il est dommage de ramener la question du cumul
des mandats à celle des indemnités.

Très franchement, la vraie question qu’il nous faudra un
jour aborder – et aborder sereinement, comme nous le faisons
aujourd'hui pour ces textes qui nous intéressent tous – est
celle du statut de l’élu local.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Bien sûr !

M. Philippe Richert, ministre. On ne pourra pas continuer
éternellement à dire que c’est un sujet qu’il faudra examiner
plus tard, car la réalité est là : il y a de plus en plus de
responsabilités qu’il est difficile d’assumer en plus d’un
métier exercé par ailleurs.

La question qui va donc s’imposer à nous est celle de la
professionnalisation de certaines fonctions électives.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Eh oui !

M. Philippe Richert, ministre. C’est dans le cadre de cette
professionnalisation que la question des indemnités devra être
envisagée.

Je ne veux pas là prôner d’autres modèles, en particulier le
modèle allemand, mais on ne peut ignorer que, dans notre
pays, l’élu qui cumule aujourd'hui le mandat de conseiller
général, demain de conseiller territorial, et celui de maire
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d’une commune de 5 000 ou de 10 000 habitants ne s’assure
pas par ces fonctions une retraite suffisante pour vivre.
Pourtant, il lui est difficile d’exercer véritablement par
ailleurs un métier !

Il me semble qu’il faut arrêter de donner le sentiment que
les élus le sont principalement parce qu’ils perçoivent des
indemnités. Les indemnités ne constituent pas une question
subsidiaire. C’est même une question trop importante pour
qu’on la traite au détour d’un texte qui porte sur une question
également importante mais qui ne permet pas une vision assez
large du problème et je préférerais qu’elle soit examinée un
peu plus tard, dans un cadre plus vaste.

M. le président. Madame Goulet, l'amendement n° 5 est-il
maintenu ?

MmeNathalie Goulet. Monsieur le ministre, tel était exacte-
ment l’objectif de cet amendement ; je le retire donc.

J’en profite pour rappeler que le Sénat a examiné, avec Jean-
Paul Delevoye comme rapporteur, une proposition de loi sur
le statut de l’élu absolument remarquable mais qui est
malheureusement restée en plan, voilà bien longtemps déjà,
au cours de la navette : elle pourrait être reprise dans son
ensemble en termes identiques, ou à peu près.

Le travail est donc déjà fait et il serait vraiment judicieux
qu’il puisse être repris à l’occasion de la fin de l’examen de la
réforme des collectivités territoriales.

M. le président. L'amendement n° 5 est retiré.

L'amendement n° 22 rectifié, présenté par Mmes Borvo
Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du
groupe Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs
du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l'article 2, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

L'article L.O. 144 du code électoral est complété par
deux alinéas ainsi rédigés :

« L'exercice de cette mission ne peut donner lieu au
versement d'indemnités complémentaires supérieures au
montant des frais de déplacement occasionnés par l'exer-
cice de la mission.

« Un parlementaire désigné par son assemblée au sein
d'un organisme extraparlementaire ne peut recevoir
d'indemnité ou de rémunération à ce titre.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous remettons bien des
choses à plus tard, mais il en est certaines que nous devrions
tout de même examiner tout de suite, et cet amendement me
paraît en faire partie, car je crois qu’il est temps de mettre fin
aux pratiques qu’il vise.

Il tend ainsi à préciser qu’un parlementaire en mission ne
peut recevoir une rémunération sous forme d’indemnités
contre une prise en charge d’éventuels frais de déplacement
liés à l’objectif de la mission.

Dans le même ordre d’idée, nous avons rectifié notre
amendement pour interdire également la rémunération sous
quelque forme que ce soit d’un député ou sénateur siégeant au
sein d’un organisme extraparlementaire.

Lorsqu’un parlementaire représente son assemblée au sein
d’un tel organisme, il le fait dans le cadre de sa fonction d’élu
pour laquelle il perçoit déjà une indemnité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement vise deux
cas différents : d’une part, le cas des missions à durée limitée
confiées par le Gouvernement à des parlementaires ; d’autre
part, celui de leur désignation par leur assemblée dans un
organisme quelconque, cas qui donne effectivement lieu à
des situations variables, les sénateurs et députés désignés
parfois étant rémunérés, parfois ne l’étant pas du tout. Je
siège ainsi à la commission supérieure de codification, dont
les membres ne touchent strictement rien. Il n’y a même pas
de déjeuner une fois de temps en temps ! (Sourires.)

Reste le cas de parlementaires qui siègent dans des
organismes dont les membres sont rémunérés, par exemple
à la CNIL, la commission nationale de l’informatique et des
libertés, mais, en raison des nouvelles incompatibilités que
nous avons adoptées, ce cas est à mon avis appelé à disparaître.

En ce qui concerne ensuite les missions exceptionnelles,
votre amendement ne peut pas être accepté, madame Borvo
Cohen-Seat, car ces missions entraînent des frais.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les frais peuvent être
remboursés sur facture !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ils ne le sont pas.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ils pourraient l’être !

M. PatriceGélard, rapporteur. Il y a des frais de déplacement,
des frais de secrétariat, des frais divers complexes à calculer, et
c’est la raison pour laquelle je demande le retrait de cet
amendement contre lequel j’émettrai sinon un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Madame Borvo Cohen-Seat,
votre amendement est largement satisfait par un décret tout
récent, puisqu’il date du 4 février dernier, qui fixe les condi-
tions d’indemnisation des personnes chargées d’une mission
par les membres du Gouvernement et qui fait suite à la
circulaire du Premier ministre du 2 juillet 2010.

Ce décret prévoit un strict encadrement de la rémunération
de telles missions, auquel il ne peut être dérogé que par arrêté
du Premier ministre. Ce dispositif est tout aussi contraignant
que celui que vous proposez, et je tiens à votre disposition
tous les éléments d’information complémentaires que vous
pourriez souhaiter à cet égard.

Dans ces conditions, le Gouvernement souhaite le retrait de
l’amendement n° 22 rectifié.

M. le président. L'amendement n° 22 rectifié étant
maintenu, je le mets aux voix.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'amendement n° 24, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l'article 2, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Après le premier alinéa de l'article L. 120‑4 du code des
juridictions financières, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les membres de la Cour des comptes ne peuvent
exercer de mandat électif. »

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.
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Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. La loi du 1er juillet 2006
portant dispositions statutaires applicables aux membres de la
Cour des comptes n'a pas établi d'incompatibilité formelle
avec un mandat électif, incompatibilité que le présent
amendement vise à instaurer.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Pourquoi interdirait-on aux
magistrats de la Cour des comptes de se présenter à une
élection ? Il n’est pas légitime qu’ils soient frappés d’une
incompatibilité absolue, d’autant que celle-ci ne s’applique
pas aux magistrats de la Cour de cassation, du Conseil
d’État, etc. À suivre la logique de cet amendement, c’est
l’exercice de toute fonction de magistrat qui devrait être
incompatible avec celui d’un mandat électif !

J’ajoute qu’un magistrat de la Cour des comptes n’a aucune
influence directe sur un territoire déterminé. (Mme Nathalie
Goulet fait un signe de dénégation.)

J’émets donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Même avis.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour
explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le rapporteur, je puis vous
assurer que, lorsqu’un président de conseil général devient
membre de la Cour des comptes et qu’il ne renonce pas à
son mandat, cela crée tout de même quelques ambiguïtés et
quelques difficultés au regard de la gestion du conseil général,
dans la mesure où cette gestion est contrôlée par la Cour des
comptes : la personne considérée peut ainsi se trouver dans la
situation d’être à la fois juge et partie.

Je comprends bien que l’on ne puisse pas interdire à un
membre de la Cour des comptes de faire campagne pour
devenir élu. Qu’il soit conseiller général ou maire ne pose
aucun problème, mais assumer parallèlement la présidence
d’un exécutif départemental est, je peux le vérifier quotidien-
nement, un exercice redoutable.

M. le président. De tels cas se comptent sur les doigts d’une
main !

Mme Nathalie Goulet. Sans doute, mais il y en a un dans
mon département ! (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 2 bis (nouveau)

1 I. – Au cinquième alinéa de l’article L.O. 489 du
même code, la référence : « de l’article L. 118‑3 » est
remplacée par les références : « des articles L. 118‑3,
L. 118‑4, L.O. 136‑1 ou L.O. 136‑3 ».

2 II. – Au cinquième alinéa de l’article L.O. 516 du
même code, la référence : « de l’article L. 118‑3 » est
remplacée par les références : « des articles L. 118‑3,
L. 118‑4, L.O. 136‑1 ou L.O. 136‑3 ».

3 III. – Au cinquième alinéa de l’article L.O. 544 du
même code, la référence : « de l’article L. 118‑3 » est
remplacée par les références : « des articles L. 118‑3,
L. 118‑4, L.O. 136‑1 ou L.O. 136‑3 ». – (Adopté.)

Article 2 ter (nouveau)

Au cinquième alinéa de l’article 195 de la loi n° 99‑209 du
19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, la référence :
« de l’article L. 118‑3 » est remplacée par la référence : « des
articles L. 118‑3, L. 118‑4, L.O. 136‑1 ou L.O. 136‑3 ». –
(Adopté.)

Article 2 quater (nouveau)

Au cinquième alinéa de l’article 109 de la loi n° 2004‑192
du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie
française, la référence : « de l’article L. 118‑3 » est remplacée
par la référence : « des articles L. 118‑3, L. 118‑4, L.O. 136‑1
ou L.O. 136‑3 ». – (Adopté.)

Articles additionnels après l'article 2 quater

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant
l’objet d’une discussion commune, tous trois présentés par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche.

L'amendement n° 10 rectifié est ainsi libellé :

Après l'article 2 quater, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa de l'article L.O. 146 du
code électoral, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Le mandat de parlementaire est incompatible avec
l'exercice de toute autre activité professionnelle. »

L'amendement n° 11 rectifié est ainsi libellé :

Après l'article 2 quater, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa de l'article L.O. 146 du
code électoral, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Le mandat de parlementaire est incompatible avec
l'exercice d'une activité de conseil. »

L'amendement n° 12 rectifié est ainsi libellé :

Après l'article 2 quater, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa de l'article L.O. 146 du
code électoral, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Tout membre du ou des organes de direction d'une
société commerciale ne peut exercer de mandat parlemen-
taire. »

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat, pour présenter
ces trois amendements.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Ces amendements ont toute
leur place parmi les dispositions relatives aux incompatibilités
concernant les députés et les sénateurs, d’autant que nous
examinons également une proposition de loi relative à la
transparence financière de la vie politique.

Plutôt que d’attendre un hypothétique projet de loi relatif
aux conflits d’intérêts, autant considérer dès à présent qu’un
parlementaire exerce sa fonction à plein temps. Il serait
d’ailleurs hautement souhaitable qu’un statut de l’élu soit
enfin proposé ; cela correspond à une demande très forte.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Patrice Gélard, rapporteur. L’examen de ces trois
amendements anticipe en quelque sorte, une fois encore, les
débats que nous pourrons avoir un jour sur les relations entre
l’exercice de certaines fonctions et celui d’un mandat parle-
mentaire. Néanmoins, ils n’ont pas leur place dans le présent
projet de loi organique. Nous discuterons de ce sujet à la suite
de l’étude des rapports des groupes de travail ou des commis-
sions qui ont été créés afin d’en traiter. Il me paraît donc
difficile d’aborder cette question maintenant, de manière
ponctuelle et parcellaire.

De surcroît, ces amendements prévoient des incompatibi-
lités absolues, qui, je le crains, ne sont pas toujours très
fondées. Il faut examiner la situation plus en détail.

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission vous
demande, madame Mathon-Poinat, de bien vouloir retirer ces
trois amendements, faute de quoi elle émettra un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. En cet instant, je souhaite
revenir sur la question qui m’a été posée lors de la discussion
générale concernant le dépôt du projet de loi relatif aux
conflits d’intérêts. Ce dernier, quasiment prêt, a été évoqué
en conseil des ministres. Les consultations des différentes
instances adéquates sont engagées avant sa transmission au
Conseil d’État, puis sa présentation au Parlement.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je ne peux pas vous
communiquer de date précise, mais ce projet de loi devrait
être déposé au Parlement dans le courant du printemps.

Ce n’est évidemment pas aujourd’hui que nous allons
traiter de ce sujet d’importance. Attendons le dépôt du
projet de loi ad hoc, qui permettra de débattre de façon très
sereine.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 3

1 Les articles L.O. 151 et L.O. 151‑1 du code électoral
sont remplacés par cinq articles L.O. 151 à L.O. 151‑4
ainsi rédigés :

2 « Art. L.O. 151. – Le député qui se trouve dans un des
cas d’incompatibilité mentionné à l’article L.O. 141 est
tenu de faire cesser cette incompatibilité en démissionnant
du mandat de son choix, au plus tard le quinzième jour
qui suit la date de la proclamation des résultats de l’élec-
tion qui l’a mis en situation d’incompatibilité ou, en cas
de contestation, la date à laquelle le jugement confirmant
cette élection est devenu définitif.

3 « À défaut d’option dans le délai imparti, le mandat
local acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein
droit.

4 « En cas d’élections acquises le même jour, l’intéressé
est déclaré démissionnaire d’office du mandat acquis dans
la circonscription comptant le moins grand nombre
d’habitants.

5 « Si la cause d’incompatibilité survient postérieure-
ment à l’élection à l’Assemblée nationale, le droit
d’option est ouvert à l’élu dans les mêmes conditions à
compter de la date de la proclamation des résultats de
l’élection qui l’a mis en situation d’incompatibilité ou, en
cas de contestation, de la date à laquelle le jugement
confirmant cette élection est devenu définitif.

6 « Art. L.O. 151-1. – (Non modifié) Au plus tard le
trentième jour qui suit son entrée en fonction ou, en cas
de contestation de son élection, la date de la décision du
Conseil constitutionnel, le député qui se trouve dans un
cas d’incompatibilité mentionné aux articles L.O. 139, L.
O. 140 et L.O. 142 à L.O. 148 se démet des fonctions ou
mandats incompatibles avec son mandat parlementaire.
S’il est titulaire d’un emploi public, il demande à être
placé dans la position spéciale prévue par son statut.

7 « Art. L.O. 151-2. – Dans le délai prévu à l’article L.
O. 151-1, tout député dépose sur le Bureau de l’Assem-
blée nationale une déclaration certifiée sur l’honneur
exacte et sincère comportant la liste des activités profes-
sionnelles ou d’intérêt général, même non rémunérées,
qu’il envisage de conserver ou attestant qu’il n’en exerce
aucune. Toutefois, cette déclaration ne fait pas mention
des activités visées à l’article L.O. 148. En cours de
mandat, il doit déclarer, dans les mêmes formes, tout
élément de nature à modifier sa déclaration initiale.

8 « Le Bureau examine si les activités ainsi déclarées sont
compatibles avec le mandat parlementaire. S’il y a doute
sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées, le
Bureau de l’Assemblée nationale, le garde des sceaux,
ministre de la justice, ou le député lui-même saisit le
Conseil constitutionnel.

9 « Si le Conseil constitutionnel décide que le député est
en situation d’incompatibilité, ce dernier régularise sa
situation au plus tard le trentième jour qui suit la notifi-
cation de la décision du Conseil constitutionnel.

10 « À défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démis-
sionnaire d’office de son mandat.

11 « Art. L.O. 151-3. – (Non modifié) Le député qui n’a
pas respecté les dispositions des articles L.O. 149 ou L.
O. 150 ou qui n’a pas procédé à la déclaration prévue à
l’article L.O. 151‑2 est déclaré démissionnaire d’office par
le Conseil constitutionnel, à la requête du Bureau de
l’Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre
de la justice.

12 « Art. L.O. 151-4. – (Non modifié) La démission
d’office prononcée par le Conseil constitutionnel est
aussitôt notifiée au Président de l’Assemblée nationale
et au ministre de l’intérieur.

13 « Elle n’entraîne pas d’inéligibilité. »
M. le président. L'amendement n° 26, présenté par le

Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Remplacer le mot :

quinzième

par le mot :
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trentième

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert, ministre. Cet amendement est le
premier d’une série par laquelle le Gouvernement propose
de revenir à la durée de trente jours donnée au titulaire
d’un nombre excessif de mandats électoraux pour renoncer
à l’un de ses mandats.

La commission a en effet ramené ce délai à quinze jours.
Or, lorsqu’on vient d’être élu parlementaire ou appelé à
remplacer un parlementaire et qu’il faut mettre fin à une
incompatibilité, le temps passe très vite, compte tenu de
l’espèce de jeu de chaises musicales qui se trouve engagé.
Bien sûr, le problème éventuel d’incompatibilité doit être
résolu rapidement, mais il faut laisser le temps à l’intéressé
de choisir de façon sereine et se garder de confondre vitesse et
précipitation !

Dans ces conditions, un délai d’un mois me paraît néces-
saire et je compte sur la Haute Assemblée pour bien vouloir
considérer que la sagesse conduit à voter ces amendements.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission est très gênée,
car, lors de ses travaux, elle avait en effet ramené le délai à
quinze jours, suivant en cela la préconisation du professeur
Carcassonne, qui avait employé de très bons arguments pour
nous convaincre.

Le délai d’un mois risque de poser des problèmes. Par
exemple, au moment de la constitution d’un nouveau gouver-
nement à la suite d’élections législatives, les anciens ministres
pourraient mettre un certain temps avant de réintégrer leur
place dans l’hémicycle.

M. le président. Cela s’est produit !

M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission a été saisie
assez tardivement de ces amendements. Nous savions déjà que
le Gouvernement n’était guère partisan de la réduction du
délai de trente à quinze jours, mais nous n’avions pas entendu
des arguments aussi pertinents que ceux de M. le ministre
vient d’avancer.

Ne pouvant pas déjuger la commission, je m’en remettrai à
la sagesse de la Haute Assemblée sur l’amendement n° 26
comme sur les autres amendements du Gouvernement, qui
ont tous le même objet.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 3, modifié.

(L'article 3 est adopté.)

Article 3 bis

1 Le même code est ainsi modifié :

2 1° L’article L.O. 495 est ainsi modifié :

3 aa) (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « trente
jours » sont remplacés par les mots : « quinze jours » ;

4 a) Au deuxième alinéa, les mots : « visés à » sont
remplacés par les mots : « visés au I de » ;

5 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

6 « À l’expiration du délai prévu au premier alinéa, les
deuxième et troisième alinéas de l’article L.O. 151 sont
applicables au conseiller territorial qui se trouve dans un
des cas d’incompatibilité visés au II de l’article L.
O. 493. » ;

7 c) (nouveau) Au cinquième alinéa, les mots : « trente
jours » sont remplacés par les mots : « quinze jours » ;

8 2° L’article L.O. 522 est ainsi modifié :

9 aa) (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « trente
jours » sont remplacés par les mots : « quinze jours » ;

10 a) Au deuxième alinéa, les mots : « visés à » sont
remplacés par les mots : « visés au I de » ;

11 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

12 « À l’expiration du délai prévu au premier alinéa, les
deuxième et troisième alinéas de l’article L.O. 151 sont
applicables au conseiller territorial qui se trouve dans un
des cas d’incompatibilité visés au II de l’article L.
O. 520. » ;

13 c) (nouveau) Au cinquième alinéa, les mots : « trente
jours » sont remplacés par les mots : « quinze jours » ;

14 3° L’article L.O. 550 est ainsi modifié :

15 aa) (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « trente
jours » sont remplacés par les mots : « quinze jours » ;

16 a) Au deuxième alinéa, les mots : « visés à » sont
remplacés par les mots : « visés au I de » ;

17 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

18 « À l’expiration du délai prévu au premier alinéa, les
deuxième et troisième alinéas de l’article L.O. 151 sont
applicables au conseiller territorial qui se trouve dans un
des cas d’incompatibilité visés au II de l’article L.
O. 548. » ;

19 c) (nouveau) Au cinquième alinéa, les mots : « trente
jours » sont remplacés par les mots : « quinze jours ».

M. le président. L'amendement n° 27, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéas 3, 7, 9, 13, 15 et 19

Supprimer ces alinéas.

Cet amendement a déjà été défendu et la commission s’en
est remise à la sagesse du Sénat.

Je le mets aux voix.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 3 bis, modifié.

(L'article 3 bis est adopté.)

Article 3 ter

1 L’article 197 de la loi organique n° 99‑209 du 19 mars
1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est ainsi modifié :

2 1° Au premier alinéa, les mots : « trente jours » sont
remplacés par les mots : « quinze jours » ;

3 2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :
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4 « Toutefois, à l’expiration d’un délai de quinze jours,
les deuxième et troisième alinéas de l’article L.O. 151 du
code électoral sont applicables au membre d’une assem-
blée de province ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie
qui se trouve dans un des cas d’incompatibilité visé au II
de l’article 196 de la présente loi organique. »

M. le président. L'amendement n° 28, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 2

Supprimer cet alinéa.

II. - Alinéa 4

Remplacer le mot :

quinze

par le mot :

trente

Cet amendement a déjà été défendu et la commission s’en
est remise à la sagesse du Sénat.

Je le mets aux voix.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 3 ter, modifié.

(L'article 3 ter est adopté.)

Article 3 quater

1 Le II de l’article 112 de la loi organique n° 2004‑192
du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la
Polynésie française est ainsi modifié :

2 1°A (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « trente
jours » sont remplacés par les mots : « quinze jours » ;

3 1° Au deuxième alinéa, après les mots : « premier
alinéa », est insérée la référence : « du présent II » ;

4 2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

5 « Toutefois, à l’expiration du délai de quinze jours, les
deuxième et troisième alinéas de l’article L.O. 151 du
code électoral sont applicables au représentant à l’assem-
blée de la Polynésie française qui se trouve dans un des cas
d’incompatibilité mentionnés au II de l’article 111 de la
présente loi organique. » ;

6 3° Au troisième alinéa, après les mots : « premier
alinéa », est insérée la référence : « du présent II » ;

7 4° À l’avant-dernier alinéa, après les mots :
« troisième alinéa » sont insérés les mots : « du présent II ».

M. le président. L'amendement n° 29, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 2

Supprimer cet alinéa.

II. - Alinéa 5

Remplacer le mot :

quinze

par le mot :

trente

Cet amendement a déjà été défendu et la commission s’en
est remise à la sagesse du Sénat.

Je le mets aux voix.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 3 quater, modifié.

(L'article 3 quater est adopté.)

Article 4
(Non modifié)

1 L’article L.O. 160 du code électoral est ainsi modifié :

2 1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi
rédigée :

3 « Le refus d’enregistrement est motivé. » ;

4 2° La première phrase du deuxième alinéa est
remplacée par deux phrases ainsi rédigées :

5 « Le candidat ou la personne qu’il désigne à cet effet
peut, dans les vingt-quatre heures qui suivent la notifica-
tion du refus d’enregistrement, le contester devant le
tribunal administratif. Celui-ci rend sa décision au plus
tard le troisième jour suivant le jour de sa saisine. » ;

6 3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé :

7 « Si le tribunal ne s’est pas prononcé dans le délai
imparti, la candidature est enregistrée. » – (Adopté.)

Article 4 bis

1 Le même code est ainsi modifié :

2 1° À la première phrase de l’article L.O. 153, les mots :
« un mois » sont remplacés par les mots : « quinze jours » ;

3 2° L’article L.O. 176 est ainsi modifié :

4 a) À la première phrase du premier alinéa, après le mot
« décès », sont insérés les mots : « d’élection au Sénat ou
au Parlement européen » ;

5 b) Au deuxième alinéa, les mots : « d’un mois », sont
remplacés par les mots : « de quinze jours ».

6 3° L’article L.O. 319 est ainsi modifié :

7 a) À la première phrase du premier alinéa, après le mot
« décès », sont insérés les mots : « d’élection à l’Assemblée
nationale ou au Parlement européen » ;

8 b) Au deuxième alinéa, les mots : « d’un mois », sont
remplacés par les mots : « de quinze jours ».

9 4° L’article L.O. 320 est ainsi modifié :

10 a) A la première phrase du premier alinéa, après le mot
« décès », sont insérés les mots : « d’élection à l’Assemblée
nationale ou au Parlement européen » ;

11 b) Au deuxième alinéa, les mots : « d’un mois », sont
remplacés par les mots : « de quinze jours ».

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 23, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
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Les articles L.O. 176, L.O. 319 et L.O. 320 du code
électoral sont abrogés.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Notre groupe avait voté
contre les dispositions permettant à un parlementaire appelé
à exercer des fonctions ministérielles de reprendre son siège au
Parlement à sa sortie du Gouvernement. Aussi, faisant preuve
de constance, par cet amendement, nous proposons logique-
ment de revenir sur ces dispositions. En vérité, ce qui se
déroule dans la période actuelle ne peut que nous inciter
encore davantage à demander l’abrogation des articles en
cause.

M. le président. L'amendement n° 30, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéas 2, 5, 8 et 11

Supprimer ces alinéas.

Cet amendement a déjà été défendu.

L'amendement n° 13, présenté par Mme Gourault,
M. Zocchetto et les membres du groupe Union centriste,
est ainsi libellé :

Alinéas 4, 7 et 10

Supprimer ces alinéas.

La parole est à Mme Jacqueline Gourault.

Mme Jacqueline Gourault. Aujourd’hui, un parlementaire
qui décède, qui devient ministre, qui est chargé d’une mission
temporaire d’une durée supérieure à six mois ou qui devient
membre du Conseil constitutionnel est remplacé par son
suppléant.

L’Assemblée nationale, en adoptant en séance un amende-
ment déposé par M. Bernard Roman, député du Nord, a créé
un nouveau cas de suppléance : un député élu sénateur serait
remplacé par son suppléant à l’Assemblée nationale. Or, aux
termes de l’article L.O. 137 du code électoral, le mandat de
député cesse immédiatement au moment où le député devient
sénateur et cette déchéance de mandat est applicable aussi
bien au titulaire qu’au suppléant.

On peut aussi imaginer qu’un député exerçant des
fonctions ministérielles se fasse élire au Sénat. L’article 4 bis
permettrait alors à un suppléant de siéger dans chaque assem-
blée du Parlement à la place du titulaire ministre. Une telle
situation, on en conviendra, serait un peu bizarre tant sur le
plan moral que sur le plan politique. Mais il faut surtout
savoir que l’article 25 de la Constitution établit le caractère
temporaire du remplacement d’un député ou d’un sénateur
ayant accepté des fonctions gouvernementales. Cet article 4
bis est donc, selon moi, inconstitutionnel.

Cette interprétation est confirmée, me semble-t-il, par la
décision rendue par le Conseil constitutionnel le 8 janvier
2009 sur la loi organique du 13 janvier 2009 portant appli-
cation de l’article 25 de la Constitution. Dans cette décision,
le Conseil constitutionnel a en effet censuré les dispositions
permettant au parlementaire nommé au Gouvernement de
renoncer à son mandat, au motif que le remplacement ne
pouvait pas revêtir un caractère définitif. En d’autres termes, il
semble que le suppléant appelé à siéger à l’Assemblée natio-
nale en raison de la nomination du député titulaire à un poste
gouvernemental perde, en cas d’élection de ce dernier au
Sénat, le droit de siéger à l’Assemblée nationale.

(M. Roger Romani remplace M. Jean-Claude Gaudin au
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. ROGER ROMANI
vice-président

M. le président. L'amendement n° 37 rectifié, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. - Après l'alinéa 5

Insérer trois alinéas ainsi rédigés :

c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu'elle exerce plus de l'un des mandats énumérés
à l'article L.O. 141, la personne appelée à remplacer
temporairement le député ayant accepté des fonctions
gouvernementales est tenue de faire cesser cette incom-
patibilité en choisissant, dans un délai de trente jours, le
mandat local pour lequel elle est remplacée temporaire-
ment par la personne élue en même temps qu'elle à cet
effet ou par le candidat figurant sur la même liste
immédiatement après le dernier candidat élu conformé-
ment à l'ordre de cette liste. À défaut d'option dans le
délai imparti, le mandat local acquis à la date la plus
ancienne prend fin de plein droit.

« À l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
cessation des fonctions gouvernementales acceptées par le
député, la personne l'ayant remplacé temporairement
reprend l'exercice du mandat local pour lequel elle a
été remplacée. »

II. - Après l'alinéa 8

Insérer trois alinéas ainsi rédigés :

c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu'elle exerce plus de l'un des mandats énumérés
à l'article L.O. 141, la personne appelée à remplacer
temporairement le sénateur élu au scrutin uninominal
ayant accepté des fonctions gouvernementales est tenue
de faire cesser cette incompatibilité en choisissant, dans
un délai de trente jours, le mandat local pour lequel elle
est remplacée temporairement par la personne élue en
même temps qu'elle à cet effet ou par le candidat figurant
sur la même liste immédiatement après le dernier
candidat élu conformément à l'ordre de cette liste. À
défaut d'option dans le délai imparti, le mandat local
acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein droit.

« À l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
cessation des fonctions gouvernementales acceptées par le
sénateur, la personne l'ayant remplacé temporairement
reprend l'exercice du mandat local pour lequel elle a
été remplacée. »

III. – Alinéa 10

Supprimer cet alinéa.

IV. - Après l'alinéa 11

Insérer trois alinéas ainsi rédigés :

c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu'elle exerce plus de l'un des mandats énumérés
à l'article L.O. 141, la personne appelée à remplacer
temporairement le sénateur élu au scrutin de liste ayant
accepté des fonctions gouvernementales est tenue de faire
cesser cette incompatibilité en choisissant, dans un délai
de trente jours, le mandat local pour lequel elle est
remplacée temporairement par la personne élue en
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même temps qu'elle à cet effet ou par le candidat figurant
sur la même liste immédiatement après le dernier
candidat élu conformément à l'ordre de cette liste. À
défaut d'option dans le délai imparti, le mandat local
acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein droit.

« À l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
cessation des fonctions gouvernementales acceptées par le
sénateur, la personne l'ayant remplacé temporairement
reprend l'exercice du mandat local pour lequel elle a
été remplacée. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je vais retirer cet amende-
ment, monsieur le président, eu égard à la complexité de la
problématique dont il est ici question.

Il s’agissait de soulever un vrai problème, celui du sénateur
ou du député remplacé par un suppléant, lequel est, de ce fait,
tenu d’abandonner des mandats locaux, qu’il ne retrouvera
pas si le titulaire reprend son siège. Si le suppléant est lui-
même remplacé par un suppléant, la question se pose aussi de
savoir ce que l’on fera pour remplacer le suppléant du
suppléant… On voit là toutes les difficultés qu’il y a à
résoudre ! C’est la raison pour laquelle je renonce à
m’engager dans cette voie aujourd’hui.

M. le président. L'amendement n° 37 rectifié est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements
nos 23, 30 et 13 ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. L’amendement n° 23 tend à
abroger les articles du code électoral relatifs au remplacement
des parlementaires devenus membres du Gouvernement,
notamment l’article L.O. 176. Vous proposez donc en fait,
madame Borvo Cohen-Seat, de ne pas appliquer les disposi-
tions de la révision constitutionnelle de 2008, ce qui est
impossible : on ne peut concevoir que cette révision constitu-
tionnelle soit remise en cause au travers d’une loi organique.
L’avis est donc défavorable.

Pour les raisons précédemment indiquées, la commission
s’en remet à la sagesse du Sénat sur l’amendement n° 30 du
Gouvernement.

Quant à l’amendement n° 13, il m’amène à réfléchir…

La commission des lois du Sénat avait adopté sans le
modifier l’article 4 bis, inséré par l’Assemblée nationale à la
suite de l’adoption d’un amendement, au nom du principe
selon lequel nous ne remettons pas en cause les décisions
prises par l’Assemblée nationale à propos des députés.

Cela étant, Mme Gourault et M. Zocchetto soulèvent de
vraies questions.

Si l’article 4 bis n’est pas, selon moi, contraire à la Consti-
tution, il remet néanmoins en cause un certain nombre de
points importants, notamment le caractère temporaire de la
mission du suppléant.

Aussi, faisant en quelque sorte contre mauvaise fortune bon
cœur, je vais m’en remettre, sur cet amendement, à la sagesse
du Sénat.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les
amendements nos 23 et 13 ?

M. Philippe Richert, ministre. Je partage l’argumentation
développée par le rapporteur sur l’amendement n° 23 : avis
défavorable.

S’agissant de l’amendement n° 13, je voudrais rappeler les
conditions dans lesquelles l’article 4 bis a été adopté par les
députés.

L’amendement tendant à introduire cet article a été déposé
par le groupe socialiste. Deux cas très précis qui exigeaient une
solution ayant été mis en avant, le rapporteur, membre de la
majorité, n’a pas cherché plus loin. C’est donc dans un
enthousiasme relatif que cette disposition a été adoptée par
les députés, après que le Gouvernement s’en fut remis à la
sagesse de l’Assemblée nationale, car, sur des sujets concernant
au premier chef les parlementaires, il ne souhaitait pas donner
le sentiment de chercher à dicter la bonne solution.

J’ai bien compris que les arguments énoncés par
Mme Gourault recevaient ici un accueil favorable. C’est
pourquoi, comme le rapporteur, je m’en remets à la sagesse
de la Haute Assemblée.

Si vous le permettez, monsieur le président, je reviendrai sur
l’amendement n° 37 rectifié bien qu’il ait été retiré par le
rapporteur.

Il s’agit effectivement d’une question complexe… Comme
vous le savez, mesdames, messieurs les sénateurs, j’ai quitté le
Sénat lorsque je suis entré au Gouvernement. Élu au scrutin
proportionnel, j’ai été remplacé par André Reichardt, qui, je le
sais, s’acquitte de sa charge de façon tout à fait remarquable.

Il se trouve que M. Reichardt était titulaire de deux
mandats locaux : maire d’une commune de 15 000 habitants
et premier vice-président du conseil régional d’Alsace. Il a
donc dû quitter, à son arrivée au Sénat, une des deux
fonctions. Et il devait s’agir d’une renonciation complète :
sa commune ayant plus de 3 500 habitants, il ne pouvait
même pas rester membre du conseil municipal.

Autrement dit, si j’étais amené à réintégrer le Sénat
– hypothèse évidemment improbable, car un ministre reste
toujours en poste très longtemps : il s’agit d’un contrat à durée
indéterminée, chacun le sait ! (Sourires.) –,…

Mme Jacqueline Gourault. C’est bien connu !
M. Philippe Richert, ministre. … il était obligé de me laisser

sa place, tout en ayant perdu son autre mandat. J’ajoute qu’il
était aussi directeur général des services d’une chambre des
métiers, poste qu’il a évidemment dû quitter.

Pour ne pas le contraindre à cette situation très inconfor-
table, j’ai donc démissionné du Sénat : ainsi, quoi qu’il arrive,
je ne pourrai pas récupérer mon siège et lui n’a pas en
permanence cette épée de Damoclès suspendue au-dessus
de la tête. (Marques d’approbation admirative sur les travées
de l’UMP.)

Voilà comment, je le dis aujourd'hui pour la première fois
publiquement, j’ai tranché, pour ce qui me concerne, la
question soulevée par Patrice Gélard. En mon âme et
conscience, j’ai estimé qu’il était difficile de contraindre le
collègue amené à me remplacer à me rendre ensuite mon siège
si je quittais le Gouvernement. Il est évident que je ne peux
pas demander à tous ceux qui sont confrontés au même
problème d’agir ainsi, mais il est non moins évident que
nous devons réfléchir à la manière de le régler. (Bravo ! et
applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union
centriste.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30.
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(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13.

M. Alain Anziani. Le groupe socialiste vote contre.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Du fait de l’adoption de ces deux derniers
amendements, l’article 4 bis est supprimé.

Article 5
(Non modifié)

1 I. – L’ordonnance n° 58‑1067 du 7 novembre 1958
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel est
ainsi modifiée :

2 1° L’article 32 est ainsi modifié :

3 a) Au premier alinéa, les mots : « et le ministre chargé
de l’outre-mer communiquent » sont remplacés par le
mot : « communique » ;

4 b) Au deuxième alinéa, après le mot : « électorales »,
sont insérés les mots : « ou les listes électorales consu-
laires » ;

5 c) Après le mot : « départementales », la fin de la
première phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée : « à
celles de la collectivité ou du service de l’État concerné. » ;

6 2° L’article 33 est ainsi modifié :

7 a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

8 « L’élection d’un député ou d’un sénateur peut être
contestée devant le Conseil constitutionnel jusqu’au
dixième jour qui suit la proclamation des résultats de
l’élection, au plus tard à dix-huit heures. » ;

9 b) Au deuxième alinéa, après le mot : « électorales »,
sont insérés les mots : « ou les listes électorales consu-
laires » ;

10 3° À l’article 41‑1, la référence : « au deuxième alinéa
de l’article L.O. 128 » est remplacée par la référence : « à
l’article L.O. 136‑1 ».

11 II. – Le code électoral est ainsi modifié :

12 1° Les articles L.O. 179, L.O. 180 et L.O. 181 sont
ainsi rédigés :

13 « Art. L.O. 179. – Sont fixées par l’article 32 de
l’ordonnance n° 58‑1067 du 7 novembre 1958 portant
loi organique sur le Conseil constitutionnel :

14 « 1° Les modalités de communication à l’Assemblée
nationale des noms des personnes proclamées élues ;

15 « 2° La durée pendant laquelle les procès-verbaux des
commissions chargées du recensement et les pièces qui y
sont jointes sont tenus à la disposition des personnes
auxquelles le droit de contester l’élection est ouvert ;

16 « 3° Les modalités de versement des documents
mentionnés au 2° aux archives et de leur communication.

17 « Art. L.O. 180. – Sont fixés par l’article 33 de
l’ordonnance n° 58‑1067 du 7 novembre 1958 précitée :

18 « 1° Le délai pendant lequel l’élection d’un député
peut être contestée ;

19 « 2° La détermination des personnes auxquelles ce
droit est ouvert.

20 « Art. L.O. 181. – Les modalités de la saisine du
Conseil constitutionnel sont fixées par l’article 34 de
l’ordonnance n° 58‑1067 du 7 novembre 1958 précitée. » ;

21 2° L’article L.O. 186‑1 est ainsi rédigé :

22 « Art. L.O. 186-1. – L’inéligibilité et, le cas échéant,
l’annulation de l’élection du candidat visées à l’article L.
O. 136‑1 sont prononcées par le Conseil constitutionnel
dans les conditions fixées à l’article 41‑1 de l’ordonnance
n° 58‑1067 du 7 novembre 1958 précitée. » – (Adopté.)

Article 6

1 Au début du livre III du code électoral, sont ajoutés
deux articles L.O. 328 et L.O. 329 ainsi rédigés :

2 « Art. L.O. 328. – (Non modifié) Les dispositions
ayant valeur organique du titre II du livre Ier sont applica-
bles à l’élection des députés par les Français établis hors de
France, à l’exception de l’article L.O. 132.

3 « Art. L.O. 329. – Les chefs de mission diplomatique
et les chefs de poste consulaire ne peuvent pas faire acte de
candidature à l’élection des députés par les Français établis
hors de France dans toute circonscription incluant le
ressort dans lequel ils exercent ou ont exercé leurs
fonctions depuis moins de trois ans à la date du scrutin.

4 « En outre, ne peuvent être élus dans toute circon-
scription incluant le ressort dans lequel ils exercent ou ont
exercé leurs fonctions depuis moins d’un an à la date du
scrutin :

5 « 1° Les adjoints des chefs de mission diplomatique et
des chefs de poste consulaire ;

6 « 1° bis A (nouveau) Les chefs de missions militaires et
des services civils placés auprès d’eux, ainsi que leurs
adjoints ;

7 « 1° bis Les fonctionnaires consulaires honoraires, au
sens de la convention de Vienne sur les relations consu-
laires du 24 avril 1963 ;

8 « 2° Les officiers exerçant un commandement dans la
circonscription. »

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 1 rectifié, présenté par MM. Frassa,
Cointat et Guerry et Mme Kammermann, est ainsi libellé :

Compléter cet article par quinze alinéas ainsi rédigés :

« II. - Sont inéligibles dans l'ensemble des circonscrip-
tions électorales des Français établis hors de France,
pendant la durée de leurs fonctions et dans l'année qui
suit la fin de celles-ci :

« 1° Le secrétaire général et le secrétaire général adjoint
du ministère des affaires étrangères ;

« 2° Le directeur des Français à l'étranger et de l'admi-
nistration consulaire au ministère des affaires étrangères ;

« 3° Le secrétaire général de l'Assemblée des Français de
l'étranger ;

« 4° Le président du conseil d’administration, le direc-
teur et le directeur adjoint de l'Agence pour l'enseigne-
ment français à l'étranger ;
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« 5° Le président, le directeur général délégué et le
secrétaire général de l'établissement public Institut
français ;

« 6° Le directeur général délégué et le secrétaire général
de l'établissement public Campus France ;

« 7° Le directeur général délégué et le secrétaire général
de l'établissement public France expertise internationale ;

« 8° Le président et le directeur général de l'Agence
française pour le développement international des entre-
prises ;

« 9° Le directeur général et le directeur général adjoint
de l'Agence française de développement ;

« 10° Le président, le directeur et le directeur adjoint de
la Caisse des Français de l'étranger ;

« 11° Le président, le directeur général et le directeur
général adjoint de la Mission laïque française ;

« 12° Le président, le délégué général et le secrétaire
général de la fondation Alliance française ;

« 13° Le président et le délégué général du Comité
national des conseillers du commerce extérieur de la
France ;

« 14° Le président et le délégué général de l'Union des
chambres de commerce et d'industrie françaises à
l'étranger. »

La parole est à M. Christophe-André Frassa.

M. Christophe-André Frassa. Nous nous sommes toujours
efforcés de rapprocher le droit applicable aux Français de
l’étranger du droit applicable aux Français de métropole et
d’outre-mer en matière électorale.

C’est pourquoi, mes chers collègues, nous vous proposons
ici de compléter la liste des personnes qui ne peuvent pas être
candidates à l’élection des députés des Français établis hors de
France en y intégrant les personnes déjà visées pour l’élection
des sénateurs et les responsables des principaux opérateurs
français à l’étranger : toutes ces personnalités ont, de par
leurs fonctions, une influence directe sur la vie des Français
de l’étranger. Nous souhaitons donc qu’ils soient, à ce titre,
inéligibles comme députés des Français établis hors de France.

M. le président. L'amendement n° 21, présenté par
M. Yung, Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par quinze alinéas ainsi rédigés :

« II. - Sont inéligibles dans l'ensemble des circonscrip-
tions électorales des Français établis hors de France,
pendant la durée de leurs fonctions et dans l'année qui
suit la fin de celles‑ci :

« 1° Le secrétaire général du ministère des affaires
étrangères ;

« 2° Le directeur des Français à l'étranger et de l'admi-
nistration consulaire au ministère des affaires étrangères ;

« 3° Le secrétaire général de l'Assemblée des Français de
l'étranger ;

« 4° Le directeur et le directeur adjoint de l'Agence
pour l'enseignement français à l'étranger ;

« 5° Le directeur général délégué et le secrétaire général
de l'établissement public Institut français ;

« 6° Le directeur général et le directeur général adjoint
de l'établissement public Campus France ;

« 7° Le directeur général et le directeur général adjoint
de l'établissement public France expertise internationale ;

« 8° Le directeur général de l'Agence française pour le
développement international des entreprises ;

« 9° Le directeur général et le directeur général adjoint
de l'Agence française de développement ;

« 10° Le directeur et le directeur adjoint de la Caisse des
Français de l'étranger ;

« 11° Le directeur général et le directeur général adjoint
de la Mission laïque française ;

« 12° Le secrétaire général de la fondation Alliance
française ;

« 13° Le délégué général du Comité national des
conseillers du commerce extérieur de la France ;

« 14° Le délégué général de l'Union des chambres de
commerce et d'industrie françaises à l'étranger. »

La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. Cet amendement est assez proche de celui

que vient de défendre M. Frassa ; je reviendrai dans un instant
sur ce qui distingue le sien du nôtre.

Nous proposons de reprendre, pour l’élection des députés
des Français de l’étranger, les cas d’inéligibilité prévus à
l’article 2 de la loi organique du 17 juin 1983 relative à la
représentation au Sénat des Français établis hors de France, à
savoir les ambassadeurs, les consuls, les chefs de mission
militaire, les autres agents publics, le secrétaire général du
ministère des affaires étrangères, le directeur des Français de
l’étranger – qui est, pour nous, une sorte de préfet – et le
secrétaire général de l’Assemblée des Français de l’étranger.

À l’instar de Christophe-André Frassa, nous ajoutons à cette
liste un certain nombre de responsables exécutifs, mais c’est
précisément sur ce point que nos deux amendements diffèrent
légèrement. Alors que M. Frassa couvre l’ensemble des prési-
dents, directeurs et directeurs généraux, nous avons visé,
suivant en cela la pratique qui a cours sur le territoire
français, les seuls responsables exécutifs – directeurs et direc-
teurs généraux – des principaux organismes.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Ces amendements tendent à

enrichir la liste des inéligibilités applicables aux élections des
futurs députés des Français de l’étranger, en rendant notam-
ment inéligibles les personnes exerçant des fonctions de direc-
tion au sein du ministère des affaires étrangères et de
l’Assemblée des Français de l’étranger, ainsi que les directeurs
de certains organismes intervenant à l’étranger.

Il y a quelques variantes entre les deux amendements : par
exemple, la liste de M. Yung ne fait pas apparaître le président
de la Caisse des Français de l’étranger, alors que celui-ci figure
dans la liste établie par M. Frassa. Cela étant, les deux
amendements procèdent de la même démarche.

Or ces inéligibilités ne sont pas conformes aux dispositions
que nous avons adoptées à l’article 1er du présent texte. En
effet, ni les personnes exerçant des fonctions de direction dans
les administrations à compétence nationale, qui sont l’équi-
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valent sur le territoire français des personnes exerçant des
fonctions de direction au sein du ministère des affaires étran-
gères ou de l’Assemblée des Français de l’étranger, ni les
personnes dirigeant des administrations centrales, qui
exercent des fonctions similaires à celles des dirigeants des
organismes visés par les amendements, ne sont inéligibles
aux élections législatives de droit commun.

Je signale, en outre, que le rapporteur de l’Assemblée natio-
nale est en total désaccord avec ces amendements.

Pour ces raisons, je demande à leurs auteurs de bien vouloir
les retirer. À défaut, j’émettrai un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Même avis.

M. le président.Monsieur Frassa, l'amendement n° 1 rectifié
est-il maintenu ?

M. Christophe-André Frassa. Je crois que je vais rassurer
M. Cantegrit… (Sourires.)

Quoi qu’on en dise, je pense que la position du directeur
exécutif d’un organisme comme l’AEFE, l’Agence pour
l’enseignement français à l’étranger, qui sert à travers le
monde plusieurs dizaines de milliers de bourses par an, lui
donnerait tout de même une certaine influence sur les
électeurs au cas où il briguerait un jour un mandat de
député des Français établis hors de France. C’est également
le cas des responsables de nombreux opérateurs, qui apportent
un concours financier à toute une série de projets.

Je tiens à préciser que, pour élaborer mon amendement, j’ai
scrupuleusement respecté la longue liste des inéligibilités et
des incompatibilités qui figure à l’article 1er du présent projet
de loi organique, concernant les circonscriptions du territoire
national. J’y vois notamment des recteurs d’académie et des
inspecteurs de l’éducation nationale... Je signale à toutes fins
utiles que des inspecteurs de l’éducation nationale opèrent à
l’étranger et que leurs fonctions ne sont donc pas sans
incidence sur les enseignants résidant à l’étranger. Il y a
également des directeurs d’organismes régionaux et locaux
de sécurité sociale.

Cela étant, puisque la commission et, semble-t-il, le
Gouvernement estiment que mon amendement n’est pas
recevable, je vais le retirer, tout en regrettant néanmoins
qu’il y ait un déséquilibre : le directeur des Français à
l’étranger et de l’administration consulaire ne peut pas être
candidat aux élections sénatoriales, mais il pourra se présenter
aux élections législatives. J’aimerais que l’on m’explique
pourquoi ! Il en va de même pour le secrétaire général de
l’Assemblée des Français de l’étranger – poste ô combien
important vis-à-vis de nos compatriotes établis hors de
France –, j’en passe et des meilleurs…

Je retire donc mon amendement, mais je voterai celui de
mon collègue Richard Yung, s’il est maintenu.

M. le président. L'amendement n° 1 rectifié est retiré.

La parole est à M. Jean-Pierre Cantegrit, pour explication
de vote sur l'amendement n° 21.

M. Jean-Pierre Cantegrit. Mes chers collègues, je voudrais
vous expliquer en toute franchise les raisons pour lesquelles je
suis en désaccord avec Christophe-André Frassa, et pourquoi
je le suis moins avec Richard Yung : je préside la Caisse des
Français de l’étranger depuis sa création ; je me sentais donc
personnellement visé par l’amendement n° 1 rectifié.

Récemment, sachant qu’une telle proposition serait
formulée, j’ai été pris d’un doute et j’ai interrogé le bureau
du Sénat sur la compatibilité de mon mandat de président
bénévole de cette caisse avec celui de sénateur. Après délibé-
ration, le bureau du Sénat a bien voulu me répondre que les
deux fonctions étaient compatibles, ce qui me permet d’être
ici aujourd'hui.

Bien sûr, cette réponse est celle du bureau du Sénat et non
celle du Sénat, mais je tiens le bureau de notre assemblée en
haute estime.

En tout cas, je remercie mon collègue Christophe-André
Frassa d’avoir retiré son amendement, qui, malgré la décision
du bureau, me mettait dans une situation gênante.

M. le président. Mon cher collègue, je vous rappelle que le
bureau du Sénat a une compétence institutionnelle.

Monsieur Yung, l'amendement n° 21 est-il maintenu ?

M. Richard Yung. Je n’ai pas été convaincu par les
arguments de M. le rapporteur. Je ne comprends pas
pourquoi les incompatibilités ne seraient pas les mêmes
pour l’élection des députés et pour celle des sénateurs dans
les circonscriptions des Français établis hors de France.

Dans mon amendement, j’ai dressé une liste qui vise
uniquement des directeurs et des responsables exécutifs,
laissant de côté des mandats de président qui sont essentiel-
lement « honorifiques ». La législation française établit en effet
une distinction entre les deux fonctions.

Il faut bien l’avouer, les directeurs de l’Agence pour l’ensei-
gnement français à l’étranger, de l’établissement public France
expertise internationale, qui regroupe des experts du monde
entier, de l’Agence française de développement, de la Caisse
des Français de l’étranger, qui a été évoquée par Jean-Pierre
Cantegrit, de l’Alliance française – plus de 1000 établissements
à travers le monde – ont une capacité d’influence extraordi-
naire. Il est clair que les titulaires de ces postes ne doivent pas
pouvoir être candidats, en tout cas pas tant qu’ils les occupent
ou immédiatement après qu’ils les ont quittés ; un délai de
viduité doit au moins leur être imposé.

Pour ces raisons, je maintiens mon amendement.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour
explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Lors de mes voyages à l’étranger, j’ai
pu apprécier l’influence de la Caisse des Français de l’étranger,
qui est en contact avec tous nos compatriotes de l’étranger qui
rencontrent des problèmes de santé. Ma fille habitant à New-
York, je mesure bien l’intérêt qu’il y a à adhérer à cette caisse !

Qu’il s’agisse de l’Alliance française ou d’autres institutions
qui peuvent attribuer des bourses à des personnes travaillant
ou étudiant à l’étranger, il semble tout de même relativement
clair que leurs dirigeants peuvent tisser des liens avec des
électeurs potentiels.

Je suis donc favorable à la proposition de Richard Yung : il
faut au moins prévoir, comme pour les préfets dans nos
départements, un délai avant que les intéressés puissent se
présenter à une élection devant la même « clientèle ».

Les problèmes soulevés par l’élection de députés ou de
sénateurs des Français de l’étranger échappent à la majeure
partie d’entre nous, parce que leur mode de fonctionnement
est tout à fait particulier, mais je voterai l'amendement n° 21.
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Cela dit, je souhaite proposer au président Hyest que les
dispositions relatives aux Français de l’étranger soient exami-
nées dans le cadre du groupe de travail sur les conflits d’inté-
rêts, car il serait malvenu de laisser cette question totalement à
l’écart de notre réflexion.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Madame Goulet, nous n’avons pas encore d’expérience s’agis-
sant des députés des Français de l’étranger, mais cela ne saurait
tarder !

Il est vrai que certaines fonctions posent de réels problèmes
d’éligibilité, mais je rappelle que le directeur du budget ou le
directeur général des impôts peuvent se présenter dans
n’importe quelle circonscription : les directeurs d’administra-
tion centrale ne sont pas inéligibles !

Quoi qu'il en soit, inéligibilité et incompatibilité ne doivent
pas être confondues. Certaines fonctions sont forcément
incompatibles : un fonctionnaire payé par l’État ne peut
être également parlementaire. Tous les fonctionnaires sont
concernés, sauf… les professeurs d’université et les ministres
des cultes en Alsace-Moselle.

M. Richard Yung. Et les avocats !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Les avocats ne sont pas encore payés par l’État ! Pour cela, il
faudrait développer encore beaucoup plus l’aide juridiction-
nelle ! (Sourires.)

Je rappelle également que c’est l’Assemblée des Français de
l’étranger qui organise les élections des sénateurs des Français
établis hors de France : il est donc normal que son secrétaire
général ne puisse y être candidat ! En revanche, comme il ne
s’occupe pas des élections législatives, il peut s’y présenter. Les
deux situations sont tout à fait différentes.

Dans le cadre de notre groupe de travail sur les conflits
d’intérêts, nous nous intéresserons forcément aux incompati-
bilités, sans oublier d’autres questions plus complexes. Je
propose que nous regardions si, dans certains cas, une inéli-
gibilité ne serait pas effectivement justifiée. À mon sens, la
liste proposée par M. Yung est trop large. Il faut évidemment
que le régime des parlementaires des Français de l’étranger soit
aussi parallèle que possible à celui des parlementaires de
métropole. Il ne faut pas faire aux premiers un sort particulier
en prêtant à tous ces directeurs une influence ou des pouvoirs
qu’ils n’ont pas forcément…

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 6.

(L'article 6 est adopté.)

Article 7

1 I. – Les articles L.O. 394-2 et L.O. 438-3 du même
code sont abrogés.

2 II. – (Supprimé)
M. le président. L'amendement n° 32, présenté par

M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

L'article L.O. 438-3 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L.O. 438-3. - Les dispositions de l'article L.
O. 394-2 sont applicables à l'élection des sénateurs en
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les
îles Wallis et Futuna. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit d’un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 32.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 7 est ainsi rédigé.

Article 8

1 L’article 2 de la loi organique n° 83-499 du 17 juin
1983 relative à la représentation au Sénat des Français
établis hors de France est ainsi rédigé :

2 « Art. 2. – L’article L.O. 296 du code électoral est
applicable à l’élection des sénateurs représentant les
Français établis hors de France. L’article L.O. 132 n’est,
toutefois, pas applicable à cette élection.

3 « Ne peuvent être élus s’ils sont en fonction ou s’ils ont
cessé d’exercer leurs fonctions depuis moins de trois ans,
les chefs de mission diplomatique et les chefs de poste
consulaire.

4 « En outre, ne peuvent être élus s’ils sont en fonction
ou s’ils ont cessé d’exercer leurs fonctions depuis moins
d’un an :

5 « 1° Le secrétaire général du ministère en charge des
relations extérieures ;

6 « 2° Le directeur des Français à l’étranger et des
étrangers en France au ministère en charge des relations
extérieures ;

7 « 3° Les adjoints des chefs de mission diplomatique et
des chefs de poste consulaire ;

8 « 4° Les chefs de missions militaires et des services
civils placés auprès des ambassadeurs ou des consuls, ainsi
que leurs adjoints ;

9 « 5° Le secrétaire général de l’Assemblée des Français
de l’étranger ;

10 « 6° Les fonctionnaires consulaires honoraires, au sens
de la convention de Vienne sur les relations consulaires du
24 avril 1963 ;

11 « 7° Les officiers exerçant un commandement dans la
circonscription. » – (Adopté.)

Article 9
(Non modifié)

1 L’article 8 de la loi organique n° 76-97 du 31 janvier
1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote
des Français établis hors de France pour l’élection du
Président de la République est ainsi rédigé :

2 « Art. 8. – La liste électorale consulaire comporte pour
chaque électeur les indications prévues aux articles L. 18
et L. 19 du code électoral et, le cas échéant, celle de son
rattachement à un bureau de vote et celle de son adresse
électronique.
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3 « Lorsqu’un électeur est inscrit sur une liste électorale
consulaire et sur une liste électorale en France, il est fait
mention sur cette dernière de son choix d’exercer, durant
l’année pendant laquelle cette liste électorale est en
vigueur, son droit de vote à l’étranger pour tous les
scrutins dont la loi électorale prévoit qu’ils se déroulent
en partie à l’étranger.

4 « Pour les mêmes élections et pour la même période, il
est fait mention sur la liste électorale consulaire du choix
de l’électeur d’exercer son droit de vote en France. » –
(Adopté.)

Article additionnel après l'article 9

M. le président. L'amendement n° 36, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l'article 9, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

L'article 13 de la loi organique n° 76-97 du 31 janvier
1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote
des Français établis hors de France pour l'élection du
Président de la République est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« Pour l'application de l'article L. 73 du code électoral,
le nombre maximal de procurations dont peut bénéficier
un même mandataire est de trois. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit d’un amendement de
coordination, qui m’a en fait été inspiré par nos collègues
représentant les Français établis hors de France ; son véritable
auteur est M. del Picchia

Il vise à aligner les dispositions applicables en matière de
vote par procuration pour l’élection présidentielle sur le
régime prévu par l'ordonnance n° 2009–936 relative à l'élec-
tion de députés par les Français établis hors de France, en
portant à trois le nombre maximal de procurations dont peut
bénéficier un même mandataire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi organique, après
l'article 9.

Article 10
(Non modifié)

1 I. – L’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958
portant loi organique relative aux conditions d’éligibilité
et aux incompatibilités parlementaires est abrogée.

2 I bis. – À la dernière phrase du premier alinéa de
l’article 5 de la loi n° 77‑729 du 7 juillet 1977 relative
à l’élection des représentants au Parlement européen, le
mot : « vingt-trois » est remplacé par le mot : « dix-huit ».

3 II. – Au second alinéa de l’article L. 154 du code
électoral, le mot : « vingt-trois » est remplacé par le
mot : « dix-huit ». – (Adopté.)

Article 10 bis
(Non modifié)

À l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre
1958 portant loi organique pour l’application de l’article 23
de la Constitution, les références : « articles 14 et 15 de
l’ordonnance portant loi organique relative aux conditions
d’éligibilité et aux incompatibilités parlementaires » sont
remplacées par les références : « articles L.O. 145 et L.
O. 146 du code électoral ». – (Adopté.)

Article 10 ter

1 Au début du quatrième alinéa du II de l’article 3 de la
loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection
du Président de la République au suffrage universel, il est
ajouté une phrase ainsi rédigée :

2 « L’obligation de dépôt du compte de campagne ainsi
que la présentation de ce compte par un membre de
l’ordre des experts-comptables et des comptables agréés
s’impose à tous les candidats. » – (Adopté.)

Article 10 quater
(nouveau)

À l’article 4 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962
précitée, la référence : « loi organique n° 2007-223 du
21 février 2007 portant dispositions statutaires et institution-
nelles relatives à l’outre mer » est remplacée par la référence :
« loi n° … du … portant simplification de dispositions du
code électoral et relative à la transparence financière de la vie
politique ». – (Adopté.)

Article 11

1 La présente loi organique prend effet lors du premier
renouvellement général de l’Assemblée nationale suivant
sa promulgation.

2 Par dérogation au premier alinéa, les articles L.O. 135-
1 et L.O. 135-3 du code électoral, dans leur rédaction
résultant de la présente loi organique, sont applicables aux
déclarations déposées auprès de la Commission pour la
transparence financière de la vie politique à compter de la
date de promulgation de la présente loi organique.

M. le président. L'amendement n° 20, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

Par dérogation au premier alinéa, les articles L.O. 176
et L.O. 319 du code électoral, dans leur rédaction résul-
tant de la présente loi organique, sont applicables à
compter de la date de promulgation de la présente loi
organique.

Cet amendement n’a plus d’objet.

Je mets aux voix l'article 11.

(L'article 11 est adopté.)

M. le président. Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi organique.

En application de l'article 59 du règlement, le scrutin public
ordinaire est de droit.
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Il va y être procédé dans les conditions fixées par l'article 56
du règlement.

Le scrutin est ouvert.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…

Le scrutin est clos.

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin.

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.)

M. le président. Voici le résultat du scrutin n° 168 :

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 338
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . 209
Majorité absolue des suffrages exprimés . . . . . 105

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

Le Sénat a adopté le projet de loi organique.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt, est reprise à
vingt et une heures trente, sous la présidence de M. Guy Fischer.)

PRÉSIDENCE DE M. GUY FISCHER
vice-président

M. le président. La séance est reprise.

Nous allons maintenant aborder l’examen spécifique du
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ratifiant
l’ordonnance n° 2009-936 du 29 juillet 2009 relative à l’élec-
tion de députés par les Français établis hors de France.

ÉLECTION DES DÉPUTÉS PAR LES
FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE

Article 1er

(Non modifié)

L’ordonnance n° 2009‑936 du 29 juillet 2009 relative à
l’élection de députés par les Français établis hors de France,
prise en application de la loi n° 2009‑39 du 13 janvier 2009
relative à la commission prévue à l’article 25 de la Constitu-
tion et à l’élection des députés et autorisant le Gouvernement
à prendre les dispositions nécessaires à l’élection des députés
représentant les Français établis hors de France, est ratifiée.

M. le président. La parole est à Mme Josiane Mathon-
Poinat, sur l’article.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Comme nous n’avons pas été
partisans, lors de la discussion du projet de loi relatif à l’élec-
tion des députés, de la mise en place de ces circonscriptions
électorales, nous sommes dans l’obligation de réaffirmer notre
opposition de principe et de fond à la manière dont va être
conçue la nouvelle séquence électorale de juin 2012.

Tous les Français, quel que soit l’endroit du globe où ils
résident, ont une attache avec notre pays ; on peut donc
admettre que l’on s’efforce de tenir compte de cette réalité.

La francophonie et le rayonnement international de notre
pays doivent beaucoup à ceux de nos compatriotes qui font
vivre notre culture et assurent la présence de notre pays
ailleurs que sur le territoire de la métropole ou des collectivités
d’outre-mer.

Pour autant, la solution choisie par le Gouvernement est la
moins heureuse qui soit. On va en effet appliquer à l’élection
des députés des Français de l’étranger les mêmes principes que
ceux qui sont appliqués pour leurs collègues, c’est-à-dire un
scrutin majoritaire à deux tours et un découpage hasardeux
des circonscriptions.

De surcroît, toutes les garanties de sincérité et de transpa-
rence du vote ne sont pas réunies dès lors que le recours au
vote électronique ou au vote par correspondance semble
favorisé, au détriment du vote direct, impliquant la
présence physique de l’électeur dans le bureau de vote
ouvert à cet effet. Nous ne pouvons voir là que la traduction
de la volonté gouvernementale de réduire autant que faire se
peut le nombre de bureaux de vote ouverts. La tentation est
sans doute forte, aussi, de ne pas ouvrir de bureaux de vote
dans certains pays où, même si nous disposons de plusieurs
représentations consulaires, le nombre des électeurs inscrits
peut être inférieur à cent.

Voilà pourquoi nous ne pouvons accepter cet article 1er en
l’état.

M. le président. Je mets aux voix l'article 1er.

(L'article 1er est adopté.)

Article 2

1 Le livre III du code électoral est ainsi modifié :

2 1° Après le mot : « et », la fin du 1° de l’article L. 330
est ainsi rédigée : «, aux articles L. 71 et L. 72, “circon-
scription consulaire” au lieu de : “commune” ; »

3 2° Le début de la première phrase du premier alinéa de
l’article L. 330‑4 est ainsi rédigé : « Les candidats ou leurs
représentants peuvent prendre communication et copie
des listes électorales de la circonscription à l’ambassade…
(le reste sans changement). » ;

4 3° Au 2° de l’article L. 330‑5, les mots : « le mandataire
du candidat est habilité à » sont remplacés par les mots :
« un représentant du candidat, spécialement mandaté,
peut » ;

5 4° L’article L. 330‑6 est ainsi modifié :

6 a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

7 « Pendant la durée de la campagne électorale et sous
réserve des nécessités de service, l’État met ses locaux
diplomatiques et consulaires à la disposition des candidats
qui en font la demande pour la tenue de réunions électo-
rales. » ;

8 b) Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :

9 « Les ambassades et les postes consulaires participent à
l’envoi aux électeurs des circulaires et des bulletins de vote
des candidats dans des conditions fixées par décret en
Conseil d’État. Ils les tiennent à disposition des électeurs
dans leurs locaux. » ;

10 5° Au début de la section 4, il est ajouté un article
L. 330‑6‑1 ainsi rédigé :
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11 « Art. L. 330‑6‑1. – Par dérogation à l’article L. 52‑4,
le mandataire peut autoriser par écrit une personne par
pays de la circonscription, autre que le candidat ou son
suppléant, à régler des dépenses mentionnées dans l’auto-
risation. Ces dépenses sont remboursées par le manda-
taire. Les autorisations sont annexées au compte de
campagne. » ;

12 5° bis Après le mot : « justifiés, », la fin du premier
alinéa de l’article L. 330-9 est ainsi rédigée : « engagés en
vue de recueillir les suffrages des électeurs. » ;

13 6° À la seconde phrase de l’article L. 330‑10, la date :
« 1er janvier » est remplacée par les mots : « premier jour
du douzième mois ».

M. le président. L'amendement n° 14, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 3

Insérer cinq alinéas rédigés :

...° L'article L. 330‑4 est ainsi modifié :

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Les députés élus par les Français établis hors de France
peuvent prendre communication et copie de l'ensemble
des listes électorales consulaires de leur circonscription. » ;

b) La seconde phrase du deuxième alinéa est
supprimée ;

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« La faculté prévue au présent article peut être restreinte
ou refusée si, en raison de circonstances locales, la divul-
gation des informations relatives à l'adresse ou à la natio-
nalité française des personnes inscrites est de nature à
porter atteinte à la sécurité ou à leur sûreté. »

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert,ministre. Cet amendement se justifie par
son texte même.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. On soulignera qu’une dispo-
sition similaire est prévue pour les sénateurs représentant les
Français établis hors de France, ainsi que pour les membres de
l’Assemblée des Français de l’étranger. Cela figure à l’article
135 bis de la proposition de loi de simplification n° 3, qui sera
examinée par notre commission le 9 mars 2011.

Comme le souligne le Gouvernement, et bien que je
déplore l’emploi de ce procédé souvent préjudiciable à la
qualité des textes, il est toutefois souhaitable que nous
fixions l’ensemble du régime électoral des futurs députés
des Français de l’étranger en une seule fois et que nous
n’attendions pas l’examen du quatrième texte de simplifica-
tion du droit pour traiter cette question.

En conséquence, j’émets un avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour
explication de vote.

M. Richard Yung. Mon groupe, une fois n’est pas coutume,
soutiendra cet excellent amendement gouvernemental. Peut-
être obtiendrons-nous la réciproque un peu plus tard…
(Sourires.)

Quoi qu’il en soit, ces dispositions mettent fin au dialogue
de sourds que nous avions avec le ministère des affaires étran-
gères, lequel, en vertu d’élucubrations juridiques absolument
extraordinaires, refusait aux sénateurs représentant les Français
établis hors de France la communication des listes électorales
de leurs mandants à l’étranger !

Nous revenons donc dans le droit commun et je me réjouis
que celui-ci soit d’emblée appliqué aux futurs députés.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 16, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 3

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

2° bis Le 1° de l'article L. 330-5 est supprimé ;

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement vise à
prévoir que le dépôt des candidatures pour les élections des
députés à l'étranger aura lieu non pas le troisième vendredi
précédant le premier tour du scrutin, mais à la date prévue par
le droit commun, c'est-à-dire le quatrième vendredi précédant
le premier tour. Cette disposition permettra aux candidats de
mieux se faire connaître des électeurs et donnera à la commis-
sion électorale le temps nécessaire à l'accomplissement de ses
missions.

Je dois avouer que je n’ai fait que recopier ce que les
sénateurs représentant les Français établis hors de France
ont bien voulu me dicter… (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 5, présenté par M. Yung,
Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani, Michel et
Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socialiste,
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 7

Remplacer les mots :

locaux diplomatiques et consulaires

par les mots :

locaux diplomatiques, consulaires, culturels et scolaires

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. L’article 2 du projet de loi prévoit de
mettre à la disposition des candidats les locaux diplomatiques
et consulaires pour la tenue des réunions électorales. Cette
disposition est bienvenue : elle devrait faciliter le déroulement
des campagnes électorales et permettre une meilleure infor-
mation des électeurs.

Elle nous paraît cependant insuffisante, car elle ne change
rien concernant l’organisation, par les candidats ou à leurs
représentants, de rassemblements dans les villes où la France
n’a ni ambassade ni consulat, ce qui est le cas de la très grande
majorité des villes étrangères où résident nos compatriotes.

M. Roland Courteau. Forcément !
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M. Richard Yung. En outre, les locaux diplomatiques et
consulaires ne sont pas nécessairement adaptés à la tenue de
réunions électorales déchaînées…
M. Roland Courteau. Déchaînées… Vraiment ? (Sourires.)
M. Richard Yung. Mais oui, mon cher collègue, comme le

sont celles que vous tenez en France sous les préaux des
écoles ! (Nouveaux sourires.)

Dans ces conditions, nous proposons que l’État puisse
mettre également à la disposition des candidats les locaux
des établissements culturels et scolaires français publics à
l’étranger.

Le réseau scolaire français à l’étranger comporte 470 établis-
sements implantés dans 130 pays. En outre, la France compte
132 établissements culturels à autonomie financière – les
centres et instituts culturels – qui ont un statut public. Par
conséquent, si la loi le permet, l’État mettra ces établissements
à la disposition des candidats.

De cette façon, nous pensons améliorer les conditions de
déroulement de la campagne électorale.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement me pose

problème. En effet, les établissements scolaires français à
l’étranger ont des statuts juridiques divers. Je veux bien que
l’on étende la possibilité d’organiser des réunions électorales
aux locaux scolaires qui relèvent de l’autorité de l’État français.
En revanche, lorsque les locaux relèvent du droit local ou
d’une structure associative, je ne pense pas que l’on puisse
leur appliquer une telle disposition.

Il conviendrait, par conséquent, de rectifier cet amende-
ment en précisant qu’il s’agit des locaux culturels et scolaires
« qui relèvent de l’autorité de l’État français ». Sous réserve de
cette rectification, la commission pourrait émettre un avis
favorable.
M. Richard Yung. Je me range à la suggestion de M. le

rapporteur, monsieur le président !
M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° 5

rectifié, ainsi libellé :

Alinéa 7

Remplacer les mots :

locaux diplomatiques et consulaires

par les mots :

locaux diplomatiques, consulaires, culturels et scolaires
qui relèvent de l’autorité de l’État français

Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Ma réserve n’est pas levée par

la rectification de l’amendement.

Comme l’a dit le rapporteur, on ne saurait imaginer que des
locaux scolaires ou culturels qui ne relèvent pas directement
de l’autorité de l’État français puissent abriter des réunions
publiques sans que l’autorité qui gère lesdits établissements
soit consultée. La rectification répond à cette objection.

Cependant, un obstacle demeure. La mise à disposition de
locaux dans le cadre de la campagne électorale n’est envisa-
geable que dans le respect de la convention de Vienne sur les
relations consulaires de 1963, respect auquel nous ne saurions
nous soustraire. En effet, les privilèges et immunités qui s’y
attachent, en particulier, au titre de son article 31, l’inviola-
bilité des locaux consulaires, ne pourraient être garantis dans

d’autres lieux sans le consentement exprès et préalable de
l’État de résidence, comme le prévoit l’article 4, alinéa 5, de
la convention.

Je reste donc défavorable à cet amendement, tout en
comprenant le souci exprimé par ses auteurs.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Pour ma part, je soutiens sans réserve
l’amendement présenté par Richard Yung.

Si nous organisons l’élection de députés par les Français de
l’étranger, il doit y avoir une campagne électorale. Or toute
campagne électorale comporte forcément la possibilité pour
les candidats d’organiser des réunions. Si l’on n’avait pas le
droit d’organiser des réunions à l’occasion d’une campagne
électorale en vue de la désignation de représentants de la
nation, où qu’ils soient élus, ce serait tout à fait contraire
aux libertés fondamentales auxquelles nous sommes attachés
et, donc, proprement incompréhensible.

Dès lors, il n’y a qu’une seule solution : des réunions
électorales doivent pouvoir avoir lieu dans des locaux qui
relèvent de la République française à l’étranger, c'est-à-dire
dans les locaux des ambassades, des consulats ou des établis-
sements à caractère culturel et scolaire. C’est pourquoi l’amen-
dement de Richard Yung, qui a toujours considéré qu’il
s’agissait des établissements culturels et scolaires relevant de
la République française, me paraît excellent.

Si nous n’adoptions pas une telle disposition, cela signifie-
rait que les candidats, pour pouvoir représenter la nation en
tant que députés élus par les Français établis hors de France,
ne pourraient organiser des réunions que dans des établisse-
ments relevant de l’autorité d’un pays étranger, et le fait que
ce soit le plus souvent un pays ami n’y change rien. Il leur
faudrait en effet louer des salles dans des hôtels, des entreprises
ou des commerces relevant du droit du pays en question.

Nous sommes habitués, sur le territoire national, à la tenue
de réunions électorales dans les écoles, les mairies, les salles
municipales. Une commune peut tout à fait décider que sa
salle des fêtes ou que telle salle à vocation culturelle ou scolaire
peut aussi, pendant la durée de la campagne électorale,
accueillir des réunions publiques, dès lors, naturellement,
que tous les candidats sont traités de la même manière et
qu’ils ont accès équitablement aux mêmes locaux.

L’amendement de M. Yung me paraît donc absolument
nécessaire afin que des réunions publiques puissent avoir lieu
dans des locaux relevant de la République et dans des condi-
tions d’équité.

M. le président. La parole est à M. Christophe-André Frassa,
pour explication de vote.

M. Christophe-André Frassa. J’abonde dans le sens de M. le
rapporteur et de notre collègue Richard Yung. En effet, que
voulons-nous ? Nous voulons favoriser l’expression politique
de tous les candidats auprès du plus grand nombre de nos
compatriotes à l’occasion de ces élections. Or, par définition,
nous n’avons au mieux qu’une ambassade dans chaque pays
étranger et nous n’avons pas partout plusieurs consulats.

J’ajoute que, dans un grand nombre de pays, ce n’est pas
nécessairement dans la capitale ou dans les villes ayant un
consulat que l’on trouve le plus grand nombre de nos compa-
triotes. Ainsi, Washington n’est pas la ville des États-Unis qui
compte le plus de Français.
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Par ailleurs, je rappelle que, même si les établissements
scolaires français à l’étranger ne sont pas tous de droit
français – certains sont de droit local –, l’Agence pour l’ensei-
gnement français à l’étranger, qui gère les enseignants et leurs
carrières, n’empêche pas ceux-ci d’exercer leurs droits syndi-
caux et d’avoir une activité syndicale dans le cadre du droit
français, même dans des pays où l’action syndicale et le droit
syndical sont interdits.

Telles sont les raisons pour lesquelles je soutiens l’amende-
ment de Richard Yung, rectifié sur la suggestion de M. le
rapporteur.
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Philippe Richert, ministre. Indépendamment de l’objec-

tion que j’ai soulevée en m’appuyant sur la convention de
Vienne et qui suffit à justifier mon avis défavorable sur
l’amendement, je tiens à signaler que la rectification pose
un problème rédactionnel. En effet, si l’amendement tel
qu’il est maintenant libellé était adopté, l’alinéa 7 se lirait
ainsi : « Pendant la durée de la campagne électorale et sous
réserve des nécessités du service, l’État met ses locaux diplo-
matiques, consulaires, culturels et scolaires qui relèvent de
l’autorité de l’État français à la disposition des candidats qui
en font la demande. »

Il est clair que cette rédaction ne convient pas et que, si l’on
veut vraiment aller dans le sens souhaité par les auteurs de
l’amendement, mieux vaut, à tout prendre, en revenir à sa
rédaction initiale.
M. le président. La parole est à M. le président de la

commission des lois.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Je

pense que la formulation initiale de l’amendement est effecti-
vement préférable. Ainsi, le membre de phrase visé par
l’amendement serait rédigé de la manière suivante :
«… l’État met ses locaux diplomatiques, consulaires, culturels
et scolaires à la disposition des candidats… ». Il s’agit donc
bien des locaux culturels et scolaires qui appartiennent à
l’État.
M. Richard Yung. Je suis d’accord et je rectifie à nouveau

l’amendement, monsieur le président.
M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° 5

rectifié bis, présenté par M. Yung, Mmes Cerisier-ben Guiga
et Lepage, MM. Anziani, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, et qui
est ainsi libellé :

Alinéa 7

Remplacer les mots :

locaux diplomatiques et consulaires

par les mots :

locaux diplomatiques, consulaires, culturels et scolaires

Je le mets aux voix.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. L'amendement n° 6, présenté par M. Yung,

Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani, Michel et
Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socialiste,
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 9

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les interdictions des articles L. 49, L. 50 et L. 52‑1,
relatifs à certaines formes de propagande, sont applica-
bles. » ;

La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. Cet amendement tend à appliquer aux

campagnes électorales préalables à l'élection de députés par les
Français établis hors de France l’interdiction de diffuser des
messages de propagande la veille du scrutin, l’interdiction faite
à tout agent public de distribuer des bulletins de vote, des
professions de foi et des circulaires des candidats, et l’inter-
diction de diffuser des campagnes de communication à des
fins de propagande trois mois avant le scrutin.

Ces interdictions sont déjà applicables à l’élection du Prési-
dent de la République – c’est l’article 11 de la loi organique de
1976 –, ainsi qu’à l’élection de l’Assemblée des Français de
l’étranger.

Cet amendement tend donc à une harmonisation.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement est déjà

satisfait par l’article L. 330 du code électoral. La commission
en demande donc le retrait.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Même avis.
M. le président. Monsieur Yung, l'amendement n° 6 est-il

maintenu ?
M. Richard Yung. Non, je le retire, monsieur le président.
M. le président. L'amendement n° 6 est retiré.

L'amendement n° 1 rectifié, présenté par MM. Cointat,
Frassa et Guerry et Mme Kammermann, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 11

Insérer trois alinéas ainsi rédigés :

« II. - En outre, dans les pays où la monnaie n’est pas
convertible, dans ceux où les transferts financiers en
France sont impossibles et dans ceux où existe un
contrôle des changes faisant obstacle en tout ou partie
aux transferts nécessaires aux dépenses électorales, la
personne autorisée mentionnée à l’alinéa précédent
peut, avec l’accord du mandataire, ouvrir un compte
spécial dans le pays concerné pour y déposer les fonds
collectés pour la campagne. Dans la limite des fonds
disponibles, les dépenses mentionnées dans l’autorisation
sont réglées à partir de ce compte spécial.

« Toutes les informations relatives à ces comptes, et aux
justificatifs des mouvements enregistrés sont transmises
au mandataire du candidat pour être annexées au compte
de campagne.

« Un décret en Conseil d’État détermine, en tant que
de besoin, les modalités d’application du présent article. »

La parole est à M. Christophe-André Frassa.
M. Christophe-André Frassa. Le projet de loi ne tient pas

suffisamment compte des pays où la monnaie n’est pas
convertible et de ceux où les transferts financiers sont diffi-
ciles, voire impossibles.

L’amendement n° 1 rectifié tend donc à prévoir que la
personne autorisée par le mandataire financier à régler les
dépenses dans ces pays doit, d’une part, ouvrir un compte
dans un établissement de crédit du pays concerné, y faire
verser les recettes et les dépenses à caractère électoral,
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d’autre part, communiquer toutes les informations nécessaires
au mandataire financier, à savoir l’état du compte, les diffé-
rents mouvements, la justification des dépenses, la nature des
recettes, et les faire annexer au compte de campagne.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement vise à
permettre à la personne désignée par le mandataire financier
du candidat pour exercer ses missions dans un État étranger
d’ouvrir un compte dans ledit pays lorsque les problèmes
particuliers de convertibilité entre monnaies ou de transferts
financiers y existent. Il tend également à préciser que ce
mandataire délégué doit informer le mandataire principal
des opérations qu’il effectue.

Cette précision ne semble pas utile et l’Assemblée nationale
a déjà refusé de l’intégrer au présent texte. Il semble effecti-
vement que les dispositions insérées par les députés, qui
permettent au mandataire délégué de régler les dépenses
dans l’État pour lequel il est désigné, soient suffisantes pour
garantir au candidat la possibilité de mener réellement
campagne partout à travers le monde.

La commission émet donc un avis défavorable sur cet
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Même raisonnement, même
avis.

M. le président. La parole est à M. Christophe-André Frassa,
pour explication de vote.

M. Christophe-André Frassa. J’avoue que je ne suis pas
convaincu par vos explications, monsieur le rapporteur.

En effet, le projet de loi prévoit que « ces dépenses sont
remboursées par le mandataire ». Le problème est que, dans
de nombreux pays, l’impossibilité de convertir la monnaie
empêche les transferts, quand ceux-ci ne sont pas tout simple-
ment interdits. Je pense notamment à des pays comme la
Chine, où il est impossible, sauf à ouvrir un compte sur place,
d’effectuer des versements pour abonder le compte de
campagne du candidat. Celui-ci ne peut donc évidemment
pas régler des dépenses depuis la France.

L’amendement que nous présentons ne constitue pas une
grande « révolution culturelle ». Il vise seulement à apporter
une précision nécessaire pour empêcher une interprétation
restrictive de l’alinéa 11 tel qu’il est actuellement rédigé. Il
permettrait au mandataire d’avoir un sous-mandataire, lequel
pourrait ouvrir un compte et ainsi récolter de l’argent.

Pour faire des dépenses de campagne, encore faut-il au
préalable pouvoir recueillir de l’argent. Or, dans les pays
que j’ai évoqués, la rédaction actuelle du texte ne le permet
pas.

C’est pourquoi je maintiens cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour
explication de vote.

M. Richard Yung. Notre groupe soutiendra cet amendement
de bon sens et le fait, monsieur le rapporteur, que l’Assemblée
nationale n’ait pas voulu intégrer une telle disposition dans le
texte n’est pas vraiment pour m’impressionner…

Prenons le cas de la onzième circonscription : elle compte
quarante-neuf pays, dont trente-cinq ont des monnaies non
convertibles. Il n’est pas possible de s’en procurer à l’extérieur

du pays concerné et il est difficile d’en acheter à l’intérieur.
Comment gérer une campagne électorale dans de telles condi-
tions ?

La possibilité de disposer d’un compte dans le pays, libellé
dans la monnaie de ce pays, à condition évidemment que
toutes les informations nécessaires soient communiquées au
mandataire financier, me paraît relever du simple bon sens.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert, ministre. Nous restons opposés à cet
amendement, non parce que l’Assemblée nationale l’a précé-
demment rejeté, mais parce qu’elle a mis en place un dispositif
qui permet de répondre pour l’essentiel au problème posé.

En effet, l’Assemblée nationale, comme l’a dit M. le rappor-
teur, a apporté une modification utile au texte en prévoyant, à
l’article L. 330-5 du code électoral, la possibilité de recourir à
un tiers mandaté dans un pays donné par le mandataire
financier afin de régler dans ce pays les dépenses du
candidat. Cette disposition paraît de nature à régler la
question soulevée à juste titre par M. Frassa.

Par ailleurs, il n’est pas souhaitable de multiplier les
comptes bancaires, au risque d’une grande complexité et
d’une forte opacité dans le contrôle des dépenses par la
Commission nationale des comptes de campagne et des finan-
cements politiques. Je rappelle que la transparence est l’un des
fils conducteurs de notre démarche.

M. le président. Monsieur Frassa, l'amendement n° 1
rectifié est-il maintenu ?

M. Christophe-André Frassa. Je ne suis toujours pas
convaincu, monsieur le ministre !

On parle de régler des dépenses, mais non de récolter de
l’argent. Or une campagne électorale suppose les deux actions.
Pour ma part, je ne vois pas ce que je ferais sur place de yuans
chinois si je ne peux pas les transférer sur le compte du
mandataire à Paris. Ce raisonnement est également valable
pour de nombreuses circonscriptions où les monnaies ne sont
ni convertibles ni transférables.

Je maintiens donc cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 15, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéa 12

Supprimer cet alinéa.

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert,ministre. L’objet de cet amendement est
identique à celui de l’amendement déposé sur l'article 1er de la
proposition de loi portant simplification de dispositions du
code électoral et relative à la transparence financière de la vie
politique.

Cet amendement vise à maintenir la définition actuelle des
dépenses de campagne, entendues, depuis l'introduction de la
législation sur les comptes de campagne par la loi n° 90-55 du
15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales
et à la clarification du financement des activités politiques,
comme « l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en
vue de l'élection ».
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Entre-temps, il a été proposé de faire plutôt référence aux
dépenses engagées « en vue de recueillir les suffrages des
électeurs ».

Quelle est la différence entre les dépenses effectuées « en vue
de recueillir les suffrages des électeurs » et celles qui sont
effectuées « en vue de l’élection » ? Prenons un cas concret,
qui s’est d’ailleurs déjà présenté. Imaginons un candidat
organisant une réunion avec des militants de son parti pour
préparer sa campagne. Il est normal d’en intégrer le coût dans
les dépenses de campagne. Or une réunion de militants déjà
acquis à la cause du candidat n’est pas une opération réalisée
« en vue de recueillir les suffrages des électeurs » ! En revanche,
avec une référence claire aux dépenses engagées ou effectuées
« en vue de l’élection », on peut parfaitement intégrer le coût
d’une telle réunion dans le compte de campagne.

M. Roland Courteau. Vous avez raison !

M. Philippe Richert, ministre. Il nous paraît donc préférable
d’opter pour l’ancienne formulation, qui mentionnait
« l’ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue de
l’élection ». La référence au fait de « recueillir les suffrages des
électeurs », outre qu’elle est restrictive, risquerait de susciter
bien des débats devant les juridictions administratives.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Dans un premier temps, la
commission avait émis un avis défavorable sur cet amende-
ment. Mais les arguments du Gouvernement sont solides.
Aussi, à défaut de pouvoir émettre un avis favorable,
j’émets un avis de sagesse… positive. (Sourires.)

M. Roland Courteau. Disons « de sagesse bienveillante » !
(Nouveaux sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 7, présenté par M. Yung,
Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani, Michel et
Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socialiste,
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 12

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

...° Le second alinéa de l'article L. 330‑9 est ainsi
rédigé :

« Ces frais sont soumis à des plafonds de dépenses fixés
par zones géographiques par l'autorité compétente. L'État
rembourse ces frais aux candidats qui ont droit au
remboursement forfaitaire prévu par l'article
L. 52‑11‑1. Le remboursement des frais de transport
est forfaitaire. Ce remboursement ne peut excéder le
montant des dépenses réglées sur l'apport personnel des
candidats et retracées dans leur compte de campagne. »

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. La rédaction proposée par l’ordonnance
du 29 juillet 2009 pour l’article L. 330-9 du code électoral
prévoit un simple plafonnement du remboursement des frais
de transport engagés pour l’obtention de suffrages.

Or, dans nombre de circonscriptions, les dépenses afférentes
aux déplacements des candidats représenteront la part la plus
importante des frais de campagne électorale. On peut donc
craindre que cela ne crée une inégalité entre les candidats qui
disposeront des moyens financiers leur permettant d’effectuer

de longs déplacements aériens en louant des avions privés – à
moins qu’ils n’en possèdent un : cela peut arriver ! – et les
autres.

Dans ces conditions, nous proposons de fixer des plafonds
de dépenses pour chacune des circonscriptions de l’étranger.

Par exemple, alors qu’on peut s’acquitter de tous les frais de
transport dans la circonscription constituée par la Suisse avec
un simple abonnement mensuel à 200 euros, les dépenses
risquent d’être autrement plus élevées dans la onzième circon-
scription, toujours elle, qui recouvre, je le rappelle, quelque
quarante-neuf pays !

Nous proposons également de prévoir un remboursement
forfaitaire ne pouvant pas excéder le montant des dépenses
réglées sur l’apport personnel des candidats.

Comme mon analyse sur ce point avait été contestée en
commission, je précise que la même disposition figure à
l’article L. 52–11–1 du code électoral pour les députés élus
en métropole. En effet, aux termes de la deuxième phrase du
premier alinéa de cet article, le remboursement forfaitaire « ne
peut excéder le montant des dépenses réglées sur l’apport
personnel ».

Prenons un cas de figure tout simple : si le forfait est fixé à
5 000 euros, mais que le candidat considéré n’a dépensé que
3 000 euros, on ne lui rembourse évidemment que
3 000 euros !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Les auteurs de cet amende-
ment souhaitent que les frais de transport engagés par les
candidats aux élections législatives à l’étranger fassent l’objet
de plafonds de dépenses par zone géographique et d’un
remboursement forfaitaire.

En outre, le montant de ce remboursement forfaitaire
devrait être inférieur au « montant des dépenses réglées sur
l’apport personnel du candidat ». Mais comment fait-on
quand il n’y a pas d’apport personnel du candidat ?

En réalité, cet amendement soulève deux problèmes.

D’une part, comme les déplacements ont vocation à être au
cœur de la campagne électorale pour l’élection des futurs
députés des Français de l’étranger, il ne semble pas
opportun de prévoir un plafond de dépenses spécifique
pour les frais y afférents. Un plafonnement du rembourse-
ment, comme cela est déjà prévu par l’ordonnance, paraît
préférable.

D’autre part, le critère reposant sur le montant de l’apport
personnel du candidat est doublement problématique. Non
seulement la notion d’« apport personnel » n’est pas définie
par le code électoral et n’a aucune portée juridique, mais
surtout elle n’a pas de lien avec le montant des frais de
déplacement. Ainsi, il ne serait pas logique que le candidat
ayant eu un apport personnel élevé soit mieux remboursé que
celui ayant bénéficié d’un don ou d’un prêt de son parti.

Le rapporteur de l’Assemblée nationale partage évidemment
ce point de vue.

Pour ma part, je ne comprends pas très bien le système que
vous proposez, monsieur Yung. Dans les départements ou les
collectivités d’outre-mer, les frais de déplacement des candi-
dats aux élections législatives ou sénatoriales sont extraits du
plafonnement de dépenses.
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De mon point de vue, l’adoption d’une telle disposition
serait un très mauvais service rendu aux candidats. La
commission demande donc le retrait de cet amendement. À
défaut, l’avis serait défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Monsieur Yung, sans

reprendre les arguments développés par le rapporteur, que
je fais miens, je vous ferai observer que, s’agissant du
« remboursement forfaitaire », vous proposez une disposition
déjà prévue par l’article L. 330–9 du code électoral, aux
termes duquel « le remboursement est forfaitaire, dans la
limite de plafonds fixés par zones géographiques par l’autorité
compétente ».

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet
amendement.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour
explication de vote.

M. Richard Yung. J’ai vraiment du mal à suivre l’argumen-
tation qui m’est opposée.

En effet, le dispositif que je propose n’est que la reprise de
deux premiers alinéas de l’article L. 52–11–1 du code
électoral !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Mais non !

M. Richard Yung. Vous affirmez que la notion d’« apport
personnel » n’est pas définie par le code électoral. Or elle
figure à son article L. 52–11–1 !

Par conséquent, je trouve décidément votre argumentation
peu convaincante.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'amendement n° 2, présenté par
MM. Cointat, Frassa et Guerry et Mme Kammermann, est
ainsi libellé :

Après l'alinéa 12

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

...° Après l’article L. 330-9, il est inséré un article
L. 330-9-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 330-9-1. - Par dérogation au deuxième alinéa
de l’article L. 52-12, le compte de campagne doit être
déposé avant dix-huit heures le quinzième vendredi qui
suit le tour de scrutin où l'élection a été acquise. »

La parole est à M. Christophe-André Frassa.

M. Christophe-André Frassa. Le projet de loi n’instaure pas
un délai spécifique de dépôt du compte de campagne. Il se
borne à rendre applicable le deuxième alinéa de l’article L. 52-
12 du code électoral, qui fixe cette limite au plus tard avant
dix-huit heures le neuvième vendredi suivant le tour du
scrutin où l’élection a été acquise.

Nous proposons de fixer par dérogation ce délai au
quinzième vendredi suivant ce tour pour tenir compte des
difficultés et contraintes des campagnes à l’étranger et des
transmissions d’informations de l’étranger vers la France.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. À mon sens, il s’agit d’une

bonne proposition. La commission émet donc un avis
favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Il faut effectivement avoir le
temps de faire revenir tous les comptes dans les différents pays
où ils auront été ouverts. Je pense donc que le délai proposé
correspond bien au temps nécessaire. C’est pourquoi le
Gouvernement émet un avis favorable sur cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 8, présenté par M. Yung, Mmes Cerisier-
ben Guiga et Lepage, MM. Anziani, Michel et Sueur,
Mme Klès et les membres du groupe Socialiste, apparentés
et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 13

Rédiger ainsi cet alinéa :

6° À la seconde phrase de l'article L. 330‑10, les mots :
« celui en vigueur le 1er janvier précédant l'élection » sont
remplacés par les mots : « le taux de change de chancel-
lerie en vigueur le jour de l'opération ».

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement concerne la conversion
en euros des dépenses et recettes des candidats.

Pour nous, le fait de prévoir un taux de change arrêté à une
date située relativement éloignée dans le passé posera des
problèmes importants en cas de variation sensible par
rapport à l’euro de la devise étrangère dans laquelle auront
été libellées les dépenses réalisées au titre des opérations
prévues au code électoral.

Pour prévenir un tel risque, nous proposons de faire corres-
pondre le taux de conversion des dépenses et des recettes des
candidats avec le taux de change de chancellerie en vigueur le
jour de l’opération.

On m’objectera que la procédure sera lourde, mais il n’y
aura tout de même pas un nombre infini de factures et le
remboursement correspondra à la dépense réellement
engagée. En revanche, avec le système tel qu’il est proposé,
sur une période de six mois à un an, le décalage pourra
atteindre 40 %, 50 %, voire 100 %, et le candidat risque
de se trouver dans une situation difficile si la devise dans
laquelle auront été exprimées les dépenses s’est ainsi dépréciée
par rapport à l’euro.

M. le président. L'amendement n° 9, présenté par M. Yung,
Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani, Michel et
Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socialiste,
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 13

Rédiger ainsi cet alinéa :

6° À la seconde phrase de l'article L. 330‑10, le mot :
« celui » est remplacé par les mots : « le taux de change de
chancellerie ».

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement vise à rétablir la rédac-
tion d’origine de l’ordonnance, qui fixait au 1er janvier précé-
dant la date à laquelle le taux de conversion des dépenses sera
fixé. C’est donc un amendement de repli.
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Le Gouvernement a amendé son texte à l’Assemblée natio-
nale pour préciser que la date à retenir pour la fixation du taux
de change serait le premier jour du douzième mois précédant
l’élection. Devant les députés, le ministre avait expliqué qu’il
s’agissait de « connaître avec certitude, et suffisamment à
l’avance, les conversions monétaires auxquelles les candidats
devront se livrer ». C’est évidemment une vue de l’esprit : dans
nombre de cas, on ne pourra pas le savoir !

Nous pensons que le fait de se référer à un taux de change
en vigueur avant le début de la campagne risquerait de
pénaliser nombre de candidats. Une dépense effectuée en
devises et payée par un compte bancaire en France
conduira en effet à un retrait de fonds d’un montant différent
de celui à reporter dans le compte de campagne et limitera la
possibilité pour le candidat de se faire rembourser.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission émet un avis

défavorable sur ces deux amendements.

Le premier amendement prévoit que le taux de change
retenu pour convertir le montant des opérations financières
effectué par le candidat sera le taux de change de chancellerie
en vigueur au jour de l’opération. On ne sait pas de quelle
opération il s’agit ; c’est déjà un problème !

En outre, la variabilité extrême du taux de change dans le
temps – le taux de change évoluant chaque jour – serait une
source de complexité tant pour les candidats que pour la
Commission nationale des comptes de campagne. Je ne
vois donc pas l’intérêt d’un tel dispositif, et je préfère en
rester à la rédaction initiale.

J’en viens au deuxième amendement. Le texte adopté par
l’Assemblée nationale est tout à fait satisfaisant : le taux de
change est fixé au début de la campagne électorale, et cela
pour année. En maintenant la date au 1er janvier, on arrive à
une durée de dix-huit mois, ce qui est beaucoup trop long.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Le Gouvernement partage la

position de la commission.

Imaginez les difficultés que nous rencontrerions en
retenant, pour chacune des dépenses engagées par l’ensemble
des candidats partout dans le monde, le taux de change de
chancellerie en vigueur le jour de l’opération ! Ce serait
intenable !

Comme cela a été rappelé tout à l’heure, nous avons
modifié le code électoral pour remplacer la date du 1er janvier
par le premier jour du douzième mois. C’est suffisamment tôt
pour connaître les taux de change et cela protège contre les
risques de variabilité. Avec un délai de douze mois à partir de
l’ouverture de la campagne électorale, le candidat dispose
d’assez de temps pour envisager la hauteur des dépenses
qu’il doit engager et s’organiser sans crainte des fluctuations
monétaires, et la Commission nationale peut travailler dans de
bonnes conditions pour évaluer les dépenses à rembourser.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour
explication de vote.

M. Richard Yung. Appuyons-nous sur l’exemple concret des
prochaines élections législatives : si l’on fixe le taux de conver-
sion le premier jour du douzième mois précédant l’élection, le
taux retenu sera celui du 1er juin 2011. Mais les dépenses
réelles, elles, seront effectuées à des taux différents, qui
pourront être plus hauts ou plus bas. Il y aura donc un
décalage important entre le calcul théorique du compte de

campagne et la réalité des paiements et des décaissements.
Votre rédaction ne répond pas à cette difficulté. En cas de
dévaluation ou de dépréciation de 30 % ou de 40 %, le
candidat devra mettre 30 % ou 40 % de plus de sa poche,
ce qui n’est pas juste.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

Mais non ! Il aura un budget prévisionnel !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. L'amendement n° 10, présenté par

M. Yung, Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :

...° La section 4 est complétée par un article
L. 330‑10‑1 ainsi rédigé :

« Art. L. 330‑10‑1. - Les pièces justificatives des recettes
et des dépenses inscrites au compte de campagne peuvent
être présentées dans une langue autre que le français. »

La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. Le présent amendement vise à autoriser

les candidats à présenter dans une langue autre que le français
les pièces justificatives relatives à la nature, au montant et au
paiement des dépenses engagées en vue de l’élection et retra-
cées dans le compte de campagne, ainsi que les justificatifs
concernant l’origine des recettes. On peut en effet imaginer
que les factures des différents prestataires, des hôtels, des cafés,
etc., seront rédigées dans les langues locales.

Nous souhaitons ainsi tirer les enseignements de la dernière
élection présidentielle. En 2007, la Commission nationale des
comptes de campagne avait en effet refusé de prendre en
considération des documents relatifs aux frais liés à la
campagne électorale – location de salle et de matériel –
rédigés dans une langue étrangère.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

Ce n’était pas le motif du refus !
M. Richard Yung. Il serait opportun de permettre aux candi-

dats aux élections législatives de présenter les pièces justifica-
tives dans une autre langue courante, comme l’anglais. Certes,
cet amendement ne respecte pas tout à fait l’édit de Villers-
Cotterêts, mais il faciliterait la vie des candidats ! Si la
Commission nationale avait un doute, il serait toujours
possible de traduire les documents.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement prévoit que

les pièces justificatives peuvent être rédigées dans une autre
langue que le français. Cette précision est inutile puisqu’il est
bien évident que des factures originales éditées dans des pays
étrangers ne pourront pas être rédigées en français.

J’ajoute que cet amendement relève du domaine réglemen-
taire et non du domaine législatif.

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Même avis.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10.

(L'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° 3 est présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche.

L'amendement n° 11 est présenté par M. Yung,
Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani, Michel
et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socialiste,
apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

...° - Le second alinéa de l'article L. 330‑12 est
supprimé.

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat, pour présenter
l’amendement n° 3.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Cet amendement soulève le
problème du nombre de bureaux de vote.

Le principe général veut que, chaque fois que notre pays
dispose d’une représentation consulaire, un bureau de vote
soit mis à la disposition des électeurs régulièrement inscrits sur
le lieu même de cette représentation. Un amendement qui a
été adopté tout à l’heure laisse toutefois supposer que d’autres
localisations seront possibles.

Le réseau diplomatique français est suffisamment important
pour que l’on puisse s’attendre à une participation honorable
du corps électoral, même s’il est à craindre qu’elle ne soit
inférieure à celle qui est observée en métropole. Cependant, le
texte du projet de loi prévoit expressément que certaines
représentations consulaires pourraient se voir exemptées de
la charge d’organiser ces élections : les électeurs concernés
devront alors se déplacer dans une autre représentation
pour voter ou bien utiliser le droit de vote par correspondance
ou le droit de vote électronique prévus par la loi.

Cela n’est guère acceptable. Soit on souhaite rapprocher les
Français de l’étranger de la France elle-même, et l’on approche
alors le plus possible les bureaux de vote des électeurs ; soit on
cherche, de manière incidente, à favoriser un ensemble de
manipulations du suffrage pouvant nuire à la sincérité du
scrutin. En effet, moins l’électeur sera mis directement en
situation de voter, plus les risques de fraude électorale
seront grands.

Le découpage électoral des circonscriptions appelées à élire
les représentants des Français de l’étranger est déjà suffisam-
ment contestable pour qu’on n’y ajoute pas le risque de fraude
électorale liée à une raréfaction trop importante des lieux de
vote, sauf à démontrer que des intentions douteuses se dissi-
mulent derrière le discours convenu.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour
présenter l'amendement n° 11.

M. Richard Yung. Notre souci est de faire en sorte que le
plus possible de bureaux de vote soient ouverts.

L’article L. 330-12 du code électoral, tel qu’il ressort de
l’ordonnance, prévoit la possibilité pour une ambassade ou
un poste consulaire d’organiser les opérations de vote « pour le
compte de plusieurs circonscriptions ». Je crains la centralisa-
tion des opérations de vote sur une ambassade ou un poste
consulaire déterminé au motif que tel ou tel pays ne compte

que peu de ressortissants français sur son territoire. Nos
compatriotes vivant, par exemple, au Burundi pourraient
être ainsi contraints d’aller à Kampala pour voter !

J’entends l’argument de la sécurité, même si les cas où il est
recevable sont rarissimes. Pour le reste, je voudrais être certain
qu’il y aura bien des bureaux de vote partout où il sera
possible d’en ouvrir.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Ces amendements visent à

supprimer les dispositions permettant à une ambassade ou à
un poste consulaire d’organiser, « en cas de nécessité », les
opérations de vote pour le compte de plusieurs circonscrip-
tions consulaires.

Or cette précision est nécessaire pour permettre à l’adminis-
tration consulaire de faire face à certaines circonstances locales
qui pourraient interdire la tenue des élections ou qui, si elles
n’étaient pas prises en compte, obligeraient les électeurs à se
rendre dans des territoires où leur sécurité serait éventuelle-
ment menacée. C’est pourquoi le rapporteur de l’Assemblée
nationale s’était opposé à l’adoption d’un tel amendement. J’y
suis également défavorable, car il me semble indispensable de
donner une véritable flexibilité aux personnes chargées de
l’organisation des élections.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Le Gouvernement a souhaité,

notamment au travers d’une modification constitutionnelle,
prévoir l’élection de députés par les Français de l’étranger.
Tout sera donc mis en œuvre pour que ces élections se
tiennent dans les meilleures conditions. L’ensemble du
réseau diplomatique sera mobilisé en ce sens.

Il peut néanmoins arriver que, pour des raisons de sécurité
ou de commodité, une représentation soit obligée d’organiser
des bureaux pour plusieurs territoires et que, à titre excep-
tionnel, un bureau soit ouvert ailleurs que là où l’on pouvait
s’attendre à le trouver.

Je le répète, l’ensemble du réseau diplomatique sera
mobilisé pour permettre une bonne organisation et une
bonne réussite des élections. C’est un enjeu qui nous
concerne tous et nous devons tous nous engager dans cette
démarche. Pour autant, il serait excessif d’exiger systématique-
ment que le bureau de vote soit ouvert à l’endroit même où se
trouve la représentation. C’est pourquoi des exceptions sont
prévues.

Je demande donc le retrait de ces amendements.
M. le président. La parole est à M. le président de la

commission des lois.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

La règle, aux termes du code électoral, est qu’il y a un bureau
de vote par poste consulaire.
M. Philippe Richert, ministre. Bien sûr !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

Une précaution est prise puisque le Gouvernement devra agir
par décret et donc justifier la nécessité de son choix. De ce
point de vue, toutes les garanties sont prévues.

Dans ces conditions, il me semble, mes chers collègues, que
vous pourriez retirer vos amendements.
M. le président. Madame Mathon-Poinat, l'amendement

n° 3 est-il maintenu ?
Mme Josiane Mathon-Poinat. Non, je le retire, monsieur le

président.
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M. Richard Yung. Je retire également l'amendement n° 11,
monsieur le président !
M. le président. Les amendements nos 3 et 11 sont retirés.

Je suis saisi de deux amendements faisant l'objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° 4, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi et Mathon-Poinat, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

...° - Le deuxième alinéa de l'article L. 330‑13 est
supprimé.

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat.
Mme Josiane Mathon-Poinat. L’une des craintes de ceux

qui ont voulu que les Français de l’étranger soient représentés
à l’Assemblée nationale tient au risque de faible participation
aux élections législatives de juin 2012.

Les votes par correspondance ou par voie électronique sont
des garde-fous que l’on entend opposer à toute accusation
selon laquelle onze députés auront été élus par un nombre
réduit d’électeurs, du fait d’une abstention très importante.

L’idée est donc de faciliter les votes qui ne sont pas liés à la
présence physique dans un bureau de vote.

Nous ne voulons ni de députés des Français de l’étranger
mal élus, faute d’électeurs, ni de députés des Français de
l’étranger trop bien élus, par accumulation de votes par corres-
pondance ou par voie électronique.
M. le président. L'amendement n° 12, présenté par

M. Yung, Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés

...° Après la première phrase du deuxième alinéa de
l'article L. 330‑13, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Le nombre maximal d'enveloppes d'identification
qu'un même électeur peut personnellement remettre à
l'ambassadeur ou au chef consulaire est fixé à trois. »

La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. Nous proposons de fixer à trois le nombre

de plis fermés qu’une même personne peut remettre directe-
ment aux autorités responsables du vote, car nous avons
malheureusement eu à déplorer un certain nombre d’abus.

Il s’agit de prévenir des pratiques comparables à celles qui
ont été constatées en 2009 lors de la généralisation du vote par
correspondance pour l’élection des conseillers de l’Assemblée
des Français de l’étranger : ramassage des enveloppes d’identi-
fication, achat de voix, dépôt groupé d’enveloppes.

En instaurant une telle règle, nous limiterons les agisse-
ments contraires à la démocratie.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. L’amendement n° 4 vise à

supprimer la possibilité, pour les personnes appelées à voter
lors des élections législatives à l’étranger, de recourir au vote
par procuration, par correspondance ou par voie électronique.

Une telle suppression aurait pour effet d’empêcher de très
nombreux électeurs de se prononcer. En effet, nombre de nos
compatriotes résidant à l’étranger se trouvent à plusieurs jours
de voyage du poste consulaire le plus proche et seraient alors
dans l’incapacité de voter aux élections législatives.

La commission émet donc un avis défavorable.

L’amendement n° 12 vise à prévoir qu’une même personne
peut remettre, au maximum, trois plis fermés aux autorités
consulaires. Nous avons déjà adopté dans la loi organique une
disposition similaire. Bien qu’opportune sur le fond, cette
précision est de nature réglementaire : elle n’a donc pas sa
place dans le présent texte. J’insiste néanmoins auprès du
Gouvernement pour qu’elle figure naturellement en bonne
place dans les textes réglementaires à venir.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. L’amendement n° 4 tend à
supprimer la possibilité de voter par correspondance ou par
internet.

Dans un certain nombre de territoires, nos concitoyens se
trouvent relativement éloignés de leur lieu de vote. Dès lors, il
me semble utile de permettre l’expression du vote au moyen
d’outils modernes de communication, qui sont d’ailleurs
utilisés en métropole, même si c’est à titre expérimental.
C’est pourquoi il convient de continuer à autoriser l’utilisation
de ces outils. Je suis donc défavorable à cet amendement.

Les réticences que m’inspire l’amendement n° 12 obéissent
à des raisons différentes de celles qu’a avancées M. le rappor-
teur.

En effet, deux modalités sont envisageables : soit les votes
par procuration sont expédiés par la poste, soit ils sont
apportés au bureau de vote. Dans la première hypothèse,
on ne saurait garantir qu’une même personne n’expédiera
pas plus de trois bulletins de vote : il est tout à fait possible
qu’une seule personne se charge de la collecte des votes et, au
lieu de les porter à l’ambassade ou au consulat, les expédie par
la poste !

Dès lors, dans un souci de symétrie, je pense qu’il n’est pas
raisonnable de vouloir imposer une limitation à trois
enveloppes lorsque la remise intervient directement au
bureau de vote. Personnellement, je préfère que la remise se
fasse en mains propres, car l’envoi par la poste ne me paraît
pas le moyen de remise le plus sûr et ne permet pas non plus
de garantir l’absence de pressions lors de la collecte des votes.

Cela me conduit, monsieur Yung, à vous demander de bien
vouloir retirer l’amendement n° 12.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 4.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement n° 12 étant maintenu, je le
mets aux voix.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifié.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3
(Non modifié)

1 Après l’avant-dernier alinéa de l’article 1er de la loi
n° 82‑471 du 7 juin 1982 relative à l’Assemblée des
Français de l’étranger, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

2 « Les députés représentant les Français établis hors de
France sont membres de droit de l’Assemblée des Français
de l’étranger. Ils participent à l’élection des sénateurs. »
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M. le président. L’amendement n° 13, présenté par
M. Yung, Mmes Cerisier-ben Guiga et Lepage, MM. Anziani,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

I. - Après l’avant-dernier alinéa de l’article 1er de la
loi n° 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assemblée des
Français de l’étranger, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les députés élus par les Français établis hors de France
sont membres de droit de l’Assemblée des Français de
l’étranger. »

II. - L’article 13 de l’ordonnance n° 59‑260 du 4 février
1959 complétant l’ordonnance n° 58‑1098 du
15 novembre 1958 relative à l’élection des sénateurs est
ainsi rédigé :

« Art. 13. - Les sénateurs représentant les Français
établis hors de France sont élus par un collège formé :

« 1° Des députés élus par les Français établis hors de
France ;

« 2° Des membres élus de l’Assemblée des Français de
l’étranger. »

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Cet amendement vise à modifier la rédac-
tion de l’article 3.

Premièrement, nous pensons que l’expression « députés
représentant les Français établis hors de France » n’est pas
appropriée. En effet, à l’instar de leurs collègues de métropole
et d’outre-mer, les futurs députés élus par les Français de
l’étranger représenteront à l’Assemblée nationale la nation
tout entière et non la population de leur circonscription
d’élection. Par conséquent, nous pensons qu’il vaut mieux
les désigner par l’expression « députés élus par les Français
établis hors de France ».

Deuxièmement, nous préférons inscrire dans l’ordonnance
n° 59-260 du 4 février 1959 complétant l’ordonnance n° 58-
1098 du 15 novembre 1958 relative à l’élection des sénateurs,
et non dans la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assem-
blée des Français de l’étranger, le principe selon lequel les
députés élus par les Français de l’étranger sont membres du
collège électoral des sénateurs représentant les Français établis
hors de France.

Au-delà de ces considérations rédactionnelles, les disposi-
tions prévues par l’article 3, introduites sur l’initiative du
groupe socialiste de l’Assemblée nationale, vont, selon nous,
dans le bon sens. Il est indispensable que les futurs députés
élus par les Français de l’étranger soient membres de droit de
l’Assemblée des Français de l’étranger, toutes les questions
relatives aux problèmes d’expatriation étant discutées dans
cette enceinte. De même, en parallèle avec la pratique
respectée en France métropolitaine et outre-mer, il nous
paraît normal que les députés élus par les Français de
l’étranger fassent partie du collège électoral élisant les
sénateurs représentant les Français établis hors de France.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Je suis toujours heureux de

faire plaisir à M. Yung : cet amendement étant particulière-
ment bien rédigé et améliorant substantiellement la qualité
formelle du texte, j’émets un avis très favorable !

M. Richard Yung. Quel feu d’artifice !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert,ministre. Une fois n’est pas coutume, je
me rallie à la position de la commission pour permettre
l’adoption d’un amendement du groupe socialiste. Sur ce
sujet, le Gouvernement a été très attentif à l’évolution du
texte.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 13.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 3 est ainsi rédigé.

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Le groupe CRC-SPG
s’abstient.

(Le projet de loi est adopté.)

M. le président. Nous passons à l’examen spécifique de la
proposition de loi.

TRANSPARENCE FINANCIÈRE DE
LA VIE POLITIQUE

Demande de renvoi à la commission

M. le président. Je suis saisi, par Mmes Borvo Cohen-Seat,
Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe commu-
niste, républicain, citoyen et des sénateurs du parti de gauche,
d’une motion n° 36.

Cette motion est ainsi rédigée :

En application de l’article 44, alinéa 5, du règlement, le
Sénat décide qu’il y a lieu de renvoyer à la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d’administration générale, la
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale,
portant simplification de dispositions du code électoral
et relative à la transparence financière de la vie politique
(n° 314, 2010‑2011).

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, du
règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

Aucune explication de vote n’est admise.

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat.
Mme Josiane Mathon-Poinat, auteur de la motion. Nous

considérons que cette motion a été défendue, monsieur le
président.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix la motion n° 36, tendant

au renvoi à la commission.

(La motion n’est pas adoptée.)
M. le président. En conséquence, nous passons à la discus-

sion des articles.
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Chapitre Ier

ORGANISATION DES CAMPAGNES ÉLECTORALES

Article additionnel avant l’article 1er AA

M. le président. L’amendement n° 5, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi et Mathon-Poinat, est
ainsi libellé :

Avant l’article 1erAA, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Le chapitre Ier du livre Ier du code électoral est complété
par un article L. 7 ainsi rédigé :

« Art. L. 7. - Ne doivent pas être inscrites sur la liste
électorale, pendant un délai de cinq ans à compter de la
date à laquelle la condamnation est devenue définitive, les
personnes condamnées pour l’une des infractions prévues
par les articles 432-10 à 432-16, 433-1, 433-2, 433-3 et
433-4 du code pénal ou pour le délit de recel de l’une de
ces infractions, défini par les articles 321-1 et 321-2 du
code pénal. »

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. Dans la discrétion, au cours
de l’examen de la loi pénitentiaire, l’Assemblée nationale avait
adopté, le 16 septembre 2009, un amendement visant à
abroger l’article L. 7 du code électoral, lequel prévoyait une
peine automatique d’inéligibilité en cas de condamnation à
certaines peines qui semblaient incompatibles avec les
fonctions des élus.

Cet article L. 7 privait automatiquement de leur éligibilité
les élus condamnés pour infractions financières et économi-
ques : corruption, prise illégale d’intérêts, violation des règles
des marchés publics...

Certes, l’article 132-21 du code pénal prévoit qu’il n’est pas
possible d’être privé de droits civiques de manière automa-
tique. Si le cas se présente, la personne condamnée peut
demander à être relevée de cette inéligibilité. Au terme de
ce processus, somme toute logique, un juge peut décider de
lever ou non la sanction d’inéligibilité.

Il n’en reste pas moins que rien ne justifiait l’abrogation de
cet article, qui envoyait à nos concitoyens un signal fort de
responsabilité. Son abrogation, intervenue de façon inoppor-
tune, se conjugue au laxisme de cette proposition de loi. Au
regard des événements récents, elle n’a pas de sens et participe
du mouvement général d’amenuisement des possibilités de
sanctions contre les élus défaillants, en vogue depuis
quelques années...

C’est la raison pour laquelle nous demandons le rétablisse-
ment de cet article par la voie du présent amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement vise à
rétablir l’article L. 7 du code électoral ; or celui-ci a été
censuré par le Conseil constitutionnel, dans sa décision
n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010. En d’autres termes, ce
dispositif vise à remettre en vigueur une disposition déclarée
contraire à la Constitution. Dès lors, la commission ne peut
qu’émettre un avis très défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Nous connaissons la détermi-
nation de la présidente Borvo Cohen-Seat ! Toutefois, il me
paraît difficile d’adopter de nouveau une rédaction déjà
censurée par le Conseil constitutionnel. Je vous suggère
donc de retirer votre amendement, madame la sénatrice.

M. le président. Madame Borvo Cohen-Seat, l’amendement
n° 5 est-il maintenu ?

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 5.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 1er AA (nouveau)

1 Après l’article L. 45 du code électoral, il est inséré un
article L. 45-1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 45-1. – Ne peuvent pas faire acte de candi-
dature :

3 « 1° Pendant une durée maximale de trois ans suivant
la date de sa décision, les personnes déclarées inéligibles
par le juge administratif en application des articles L. 118-
3 et L. 118-4 ;

4 « 2° Pendant une durée maximale de trois ans suivant
la date de sa décision, les personnes déclarées inéligibles
par le Conseil constitutionnel en application des articles
L.O. 136-1 et L.O. 136-3. »

M. le président. L’amendement n° 19, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéas 3 et 4

Remplacer les mots :

trois ans

par les mots :

cinq ans

Cet amendement n’a plus d’objet.

Je mets aux voix l’article 1er AA.

(L’article 1er AA est adopté.)

Article 1er AB (nouveau)

1 L’article L. 46-1 du même code est ainsi modifié :

2 1° Au deuxième alinéa, les mots : « trente jours » sont
remplacés par les mots : « quinze jours » ;

3 2° Au troisième alinéa, les mots : « trente jours » sont
remplacés par les mots : « quinze jours ».

M. le président. L’amendement n° 37, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert, ministre. Il s’agit d’un amendement de
coordination.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 37.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. En conséquence, l’article 1er AB est
supprimé.

L'amendement n° 3, présenté par Mme N. Goulet, était
ainsi libellé :

Après l'alinéa premier

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

...° Au premier alinéa, les mots : « conseiller municipal »
sont remplacés par les mots : « conseiller territorial, maire,
adjoint au maire, conseiller municipal bénéficiant d'une
délégation, président, vice-président, délégué communau-
taire bénéficiant d'une délégation, d'un établissement
public de coopération intercommunale de plus de 20
000 habitants ».

Cet amendement n’a plus d’objet.

Article 1er AC (nouveau)

1 Après l’article L. 48 du même code, il est inséré un
article L. 48-1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 48-1. – Les interdictions et restrictions
prévues par le présent code en matière de propagande
électorale sont applicables à tout message ayant le carac-
tère de propagande électorale diffusé par tout moyen de
communication au public par voie électronique. » –
(Adopté.)

Article 1er AD (nouveau)

1 Après l’article L. 48 du même code, il est inséré un
article L. 48-2 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 48-2. – Il est interdit à tout candidat de
porter à la connaissance du public un élément nouveau de
polémique électorale à un moment tel que ses adversaires
n’aient pas la possibilité d’y répondre utilement avant la
fin de la campagne électorale. » – (Adopté.)

Article 1er A
(Non modifié)

1 L’article L. 49 du même code est ainsi modifié :

2 1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « À
partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de
distribuer ou faire distribuer des bulletins… (le reste sans
changement). » ;

3 2° Au deuxième alinéa, après le mot : « est », il est
inséré le mot : « également ». – (Adopté.)

Article 1er BA (nouveau)

1 Après l’article L. 49 du même code, il est inséré un
article L. 49-1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 49-1. – À partir de la veille du scrutin à zéro
heure, il est interdit de procéder, par un système automa-
tisé ou non, à l’appel téléphonique en série des électeurs
afin de les inciter à voter pour un candidat. » – (Adopté.)

Article 1er BB (nouveau)

1 I. – À l’article L. 50-1 du même code, le mot : « trois »
est remplacé par le mot : « six ».

2 II. – Au dernier alinéa de l’article L. 51 du même
code, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « six ».

3 III. – Au premier alinéa de l’article L. 52-1 du même
code, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « six ». –
(Adopté.)

Article 1er BC (nouveau)

1 I. – Le dernier alinéa de l’article L. 51 du même code
est complété par les mots : «, ainsi qu’en dehors des
panneaux d’affichage d’expression libre lorsqu’il en
existe ».

2 II. – L’article L. 165 du même code est ainsi modifié :

3 1° Au premier alinéa, le mot : « prévus » est remplacé
par les mots : « et panneaux d’affichage visés » ;

4 2° Au dernier alinéa, les mots : « et de tout tract » sont
supprimés.

5 III. – À l’article L. 211 du même code, le mot :
« tracts, » est supprimé.

6 IV. – À l’article L. 240 du même code, le mot :
« tracts, » est supprimé. – (Adopté.)

Article 1er B

1 L’article L. 52-8 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

2 « Les montants prévus au présent article sont actualisés
tous les ans par décret. Ils évoluent comme l’indice des
prix à la consommation des ménages, hors tabac. » –
(Adopté.)

Article 1er C (nouveau)

1 L’article L. 52-11-1 du même code est ainsi modifié :

2 1° Au deuxième alinéa, les mots : « ni à ceux qui ne se
sont pas conformés aux prescriptions des articles L. 52-11
et L. 52-12 ou dont le compte de campagne a été rejeté »
sont remplacés par les mots : « qui ne se sont pas
conformés aux prescriptions de l’article L. 52-11, qui
n’ont pas déposé leur compte de campagne dans le
délai prévu au deuxième alinéa de l’article L. 52-12 ou
dont le compte de campagne est rejeté pour d’autres
motifs » ;

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

4 « Dans les cas où les irrégularités commises ne condui-
sent pas au rejet du compte, la décision concernant ce
dernier peut réduire le montant du remboursement forfai-
taire en fonction du nombre et de la gravité de ces irrégu-
larités. » – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 1er C

M. le président. L’amendement n° 16, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe communiste, républicain, citoyen et
des sénateurs du parti de gauche, est ainsi libellé :

Après l’article 1er C, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Le mode de représentation proportionnelle garantit le
pluralisme dans les assemblées élues.
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La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je retire cet amendement,
monsieur le président.

M. le président. L’amendement n° 16 est retiré.

Article 1er

1 L’article L. 52‑12 du même code est ainsi modifié :

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié :

3 a) À la première phrase, après la référence :
« L. 52‑11 », sont insérés les mots : « et qui a obtenu
au moins 1 % des suffrages exprimés », et les mots : « en
vue de l’élection » sont remplacés par les mots : « en vue
de recueillir les suffrages des électeurs » ;

4 b) Après la première phrase, il est inséré une phrase
ainsi rédigée :

5 « La même obligation incombe au candidat ou au
candidat tête de liste dès lors qu’il a bénéficié de dons
de personnes physiques conformément à l’article L. 52-8
du présent code selon les modalités prévues à l’article 200
du code général des impôts. » ;

6 2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :

7 a) À la première phrase, les mots : « neuvième vendredi
suivant le tour de scrutin où l’élection a été acquise » sont
remplacés par les mots : « dixième vendredi suivant le
premier tour de scrutin », et les mots : «, présentés par
un membre de l’ordre des experts-comptables et des
comptables agréés et » sont supprimés ;

8 a bis) (nouveau) Après la première phrase, il est inséré
une phrase ainsi rédigée :

9 « Le compte de campagne est présenté par un membre
de l’ordre des experts-comptables et des comptables
agréés ; celui-ci met le compte de campagne en état
d’examen et s’assure de la présence des pièces justificatives
requises. » ;

10 b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

11 « Cette présentation n’est pas non plus nécessaire
lorsque le candidat ou la liste dont il est tête de liste a
obtenu moins de 1 % des suffrages exprimés et qu’il n’a
pas bénéficié de dons de personnes physiques selon les
modalités prévues à l’article 200 du code général des
impôts. »

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement n° 20, présenté par MM. Anziani, Yung,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 3

Rédiger ainsi cet alinéa :

a) À la première phrase les mots : « en vue de l’élection »
sont remplacés par les mots : « en vue de recueillir les
suffrages des électeurs » ;

II. - Alinéas 10 et 11

Supprimer ces alinéas.

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Je retire cet amendement, monsieur le
président.

M. le président. L’amendement n° 20 est retiré.

L’amendement n° 38, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

Alinéa 3

Supprimer les mots :

et les mots : « en vue de l’élection » sont remplacés par
les mots : « en vue de recueillir les suffrages des électeurs ».

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert,ministre. Cet amendement a trait à une
question dont nous avons déjà débattu, à savoir la définition,
par le code électoral, des dépenses de campagne. Il s’agit tout
simplement d’assurer une bonne coordination entre les diffé-
rents textes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Par coordination, avis
favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 38.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement n° 23, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Après l’alinéa 5

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

...) La deuxième phrase est complétée par les mots :
« notamment les frais de déplacement de toute personne
résidant hors de la circonscription électorale » ;

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Cet amendement tend préciser que les
frais de déplacement de toute personne qui résiderait hors de
la circonscription électorale sont intégrés dans le compte de
campagne d’un candidat.

Une telle mesure vise le cas – qui ne se produit sans doute
jamais ! – où un ministre viendrait apporter son soutien à un
candidat : ses frais de déplacement, qu’il vienne en avion, en
voiture, à moto ou à bicyclette, doivent être intégrés dans le
compte de campagne.

Mais d’autres cas sont envisageables : si une vedette du
showbiz vient apporter son soutien à un candidat, il nous
semble également que ses frais de déplacement doivent égale-
ment être intégrés dans le compte de campagne, puisque ce
déplacement a un lien direct avec l’élection.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Comme le chemin de l’enfer,
cet amendement est pavé de bonnes intentions !

En effet, cet amendement vise à intégrer, au sein des
dépenses électorales, les dépenses exposées par « toute
personne résidant hors de la circonscription » : par cette
formule, les auteurs visent en réalité les personnages politiques
d’envergure nationale qui se rendraient dans une circonscrip-
tion pour soutenir le candidat de leur parti.

Selon la commission, cet amendement pose plusieurs
problèmes.

Tout d’abord, une circonscription est entourée de circon-
scriptions voisines : les frais de déplacement d’un élu voisin
qui viendrait soutenir le candidat de son parti devraient donc
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être pris en charge par le compte de campagne de ce candidat.
Seuls les élus de la circonscription concernée pourraient donc
assister sans formalité aux réunions électorales !

En outre, l’objet de cet amendement s’inscrit explicitement
en opposition avec une jurisprudence récente du Conseil
constitutionnel, ce qui me semble peu raisonnable.

Par ailleurs, l’expression employée est beaucoup trop large,
car elle permettrait au candidat de faire financer par l’État le
déplacement de n’importe quelle personne se rendant dans
une circonscription, et ce pour n’importe quelle raison.

Enfin, l’amendement vise à ouvrir un droit à une prise en
charge financière publique pour des dépenses qui, en général,
sont engagées non pas par le candidat, mais par son parti
politique. Celles-ci feraient donc l’objet d’un double subven-
tionnement public : une première fois au titre du rembourse-
ment forfaitaire et une seconde au titre de l’aide publique aux
partis.

En conséquence, je ne puis qu’émettre un avis défavorable.
Il s'agit d’une très bonne idée, qui, malheureusement, ne peut
être mise en œuvre sans entraîner des conséquences différentes
de celles qu’ont prévues les auteurs de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. M. le rapporteur a parfaite-

ment explicité les raisons pour lesquelles il n’est pas possible
d’être favorable à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Alain Anziani, pour
explication de vote.

M. Alain Anziani. Je maintiens cet amendement, en faisant
remarquer qu’il ne vise pas uniquement les personnalités
politiques éminentes.

Je le répète, si un chanteur populaire se déplace pour
apporter son soutien à tel ou tel candidat, comment ses
frais de déplacement sont-ils pris en compte ? Finalement,
on considère qu’ils passent par pertes et profits, alors même
que cet artiste peut être invité à chanter au cours d’un
meeting !

M. Roland Courteau. Eh oui !
M.Alain Anziani.On voit bien qu’il y a là une difficulté, que

nous essayons de résoudre au travers de cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 1er, modifié.

(L'article 1er est adopté.)

Article 1er bis (nouveau)

Au premier alinéa de l’article L. 52-4 du même code, les
mots : « désigne un mandataire » sont remplacés par les mots :
« déclare un mandataire conformément à l’article L. 52-6 ».

M. le président. L'amendement n° 21, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Remplacer les mots :

à l'article L. 52-6

par les mots :

aux articles L. 52-5 et L. 52-6

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Il s'agit d'un amendement de précision.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je ferai plaisir à M. Anziani :
j’émets un avis favorable sur cet amendement de précision.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je constate que cet amendement a été
adopté à l’unanimité des présents.

Je mets aux voix l'article 1er bis, modifié.

(L'article 1er bis est adopté.)

Article 2

1 I. – L’article L. 154 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

2 « Pour le premier tour de scrutin, sont également
jointes les pièces de nature à prouver que le candidat a
procédé à la déclaration d’un mandataire conformément à
l’article L. 52-6 ou, s’il n’a pas procédé à cette déclaration,
les pièces prévues au premier alinéa de l’article L. 52-6. »

3 II. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 210‑1 du
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

4 « Pour le premier tour de scrutin dans les cantons de
9 000 habitants et plus, sont également jointes les pièces
de nature à prouver que le candidat a procédé à la décla-
ration d’un mandataire conformément à l’article L. 52-6
ou, s’il n’a pas procédé à cette déclaration, les pièces
prévues au premier alinéa de l’article L. 52-6. »

5 III. – Après le septième alinéa de l’article L. 265 du
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

6 « Pour le premier tour de scrutin dans les communes
de 9 000 habitants et plus, sont également jointes les
pièces de nature à prouver que le candidat a procédé à
la déclaration d’un mandataire conformément à l’article L.
52-6 ou, s’il n’a pas procédé à cette déclaration, les pièces
prévues au premier alinéa de l’article L. 52-6. »

7 IV. – L’article L. 347 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

8 « Pour le premier tour de scrutin, sont également
jointes les pièces de nature à prouver que le candidat a
procédé à la déclaration d’un mandataire conformément à
l’article L. 52-6 ou, s’il n’a pas procédé à cette déclaration,
les pièces prévues au premier alinéa de l’article L. 52-6. »

9 V. – L’article L. 370 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

10 « Pour le premier tour de scrutin, sont également
jointes les pièces de nature à prouver que le candidat a
procédé à la déclaration d’un mandataire conformément à
l’article L. 52-6 ou, s’il n’a pas procédé à cette déclaration,
les pièces prévues au premier alinéa de l’article L. 52-6. »

11 VI. – Après le premier alinéa de l’article 10 de la loi
n° 77‑729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des repré-
sentants au Parlement européen, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :
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12 « Sont également jointes les pièces de nature à prouver
que le candidat a procédé à la déclaration d’un mandataire
conformément à l’article L. 52-6 du code électoral ou, s’il
n’a pas procédé à cette déclaration, les pièces prévues au
premier alinéa de l’article L. 52-6 du même code. »

M. le président. L'amendement n° 22, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéas 2, 4, 6, 8, 10 et 12

Remplacer les mots :

à l'article L. 52-6

par les mots :

aux articles L. 52-5 et L. 52-6

et les mots :

de l'article L. 52-6

par les mots :

de ces mêmes articles

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Il s'agit ici de prendre en compte les deux
catégories de mandataires : le mandataire financier, qui est une
personne physique, et l'association de financement électorale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. J’émets un avis favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable, par coordination.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 2, modifié.

(L'article 2 est adopté.)

Article 3

1 L’article L. 52‑6 du code électoral est ainsi modifié :

2 1° La dernière phrase du deuxième alinéa est
supprimée ;

3 2° Après le deuxième alinéa, sont insérés trois alinéas
ainsi rédigés :

4 « Tout mandataire financier a droit à l’ouverture de ce
compte, ainsi qu’à la mise à disposition des moyens de
paiement nécessaires à son fonctionnement, dans l’établis-
sement de crédit de son choix. L’ouverture de ce compte
intervient sur présentation d’une attestation sur l’honneur
du mandataire qu’il ne dispose pas déjà d’un compte en
tant que mandataire financier du candidat. Ce compte ne
peut être clos avant la date de l’élection.

5 « En cas de refus de la part de l’établissement choisi, le
mandataire peut saisir la Banque de France afin qu’elle lui
désigne un établissement de crédit situé dans la circon-
scription dans laquelle se déroule l’élection ou à proximité
d’un autre lieu de son choix, dans un délai d’un jour
ouvré à compter de la réception de la demande du manda-
taire. Les modalités de mise en œuvre de ce droit sont
précisées par décret. Le contrôle du respect de ce droit est

assuré par l’Autorité de contrôle prudentiel et relève de la
procédure prévue à l’article L. 612-31 du code monétaire
et financier.

6 « Les comptes du mandataire sont annexés au compte
de campagne du candidat qui l’a désigné ou au compte de
campagne du candidat tête de liste lorsque le candidat qui
l’a désigné figure sur cette liste. »

M. le président. L'amendement n° 24, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 4

Rédiger ainsi le début de cet alinéa :

Le mandataire visé aux articles L. 52-5 et L. 52-6 a
droit...

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Cet amendement vise à préciser que le
droit à l'ouverture d'un compte bancaire vaut également pour
l'association de financement électorale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. L’expression « mandataire
financier » vise, en l’espèce, aussi bien le mandataire, en
tant que personne physique, que l’association de financement
électorale. La précision prévue au travers de cet amendement
est redondante et, donc, inutile.

La commission demande le retrait de cet amendement,
faute de quoi elle émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert,ministre.M’inscrivant dans la continuité
des dispositions précédentes, je m’apprêtais plutôt à émettre
un avis favorable. Toutefois, après avoir entendu M. le
rapporteur, je m'en remets à la sagesse de la Haute Assemblée.

M. le président.Monsieur Anziani, l'amendement n° 24 est-
il maintenu ?

M. Alain Anziani. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° 24 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements faisant l'objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° 39, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

I. – Alinéa 1

Rédiger ainsi le début de cet alinéa :

I. - L'article L. 52‑6 ...

II. - Alinéa 4, dernière phrase

Supprimer cette phrase.

III. - Alinéa 5, première phrase

Après les mots :

la demande du mandataire

insérer les mots :

et des pièces requises

IV. - Alinéa 5, après la première phrase

Insérer quatre phrases ainsi rédigées :
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Toute décision de clôture de compte à l'initiative de
l'établissement de crédit désigné par la Banque de France
doit faire l'objet d'une notification écrite et motivée
adressée au mandataire et à la Banque de France pour
information. Un délai minimum de deux mois doit être
obligatoirement consenti au mandataire. En cas de
clôture, le mandataire peut à nouveau exercer son droit
au compte dans les conditions prévues au présent
article. Dans ce cas, l'existence de comptes successifs ne
constitue pas une violation de l'obligation de disposer
d'un compte bancaire ou postal unique prévue au
deuxième alinéa.

V. - Après l'alinéa 6

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

II. - Le premier alinéa du V de l'article L. 561‑22 du
code monétaire et financier est ainsi modifié :

Après les mots : « conformément à l'article L. 312‑1 du
présent code » sont insérés les mots : « et à l'article L. 52‑6
du code électoral ».

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert,ministre. Le présent amendement, qui a
trait au droit au compte, est assez technique. Il a pour objet de
tirer toutes les conséquences, pour les établissements de crédit,
de l'introduction d'une nouvelle procédure spécifique de droit
au compte pour les mandataires des candidats à des élections
soumises à la législation sur les comptes de campagne. Il vise
ainsi à aligner sur plusieurs points la procédure nouvelle créée
par l'article 3 de la proposition de loi sur le droit commun du
droit au compte qui lui a servi de modèle.

Sans détailler l’ensemble de la procédure prévue, je souligne
qu’il s'agit de garantir l’ouverture d’un compte à tous ceux qui
souhaitent se présenter à des élections, ce qui était parfois
refusé par certaines banques. Je le répète, nous souhaitons
offrir les garanties nécessaires pour que chaque candidat
potentiel puisse obtenir l’ouverture effective d’un compte.
Toute la procédure nécessaire est prévue au travers de cet
amendement.

M. le président. L'amendement n° 25, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 4, dernière phrase

Après le mot :

avant

rédiger ainsi la fin de cette phrase :

l'expiration des délais fixés à la première phrase des
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 52‑5 et à
la première phrase du quatrième alinéa de l'article
L. 52‑6.

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Il s'agit d’un amendement de précision,
qui vise à indiquer de façon plus rigoureuse l’expiration des
délais fixés à la première phrase des quatrième et cinquième
alinéas de l’article L. 52-5 du code électoral.

Il nous paraît opportun de prévoir que l'établissement
bancaire n’est pas autorisé à clore le compte du mandataire
avant la date d'expiration du mandat du mandataire financier
ou de la dissolution de l'association de financement électorale,
plutôt qu'avant la date des élections.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. L’amendement n° 39 tend à
apporter des précisions indispensables en ce qui concerne,
notamment, l’ouverture du compte et le choix d’une banque.

Sans revenir plus longuement sur les propos de M. le
ministre, j’émets donc un avis favorable.

Quant à l’amendement n° 25, il sera satisfait par l’adoption
de l’amendement n° 39.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
l’amendement n° 25 ?

M. Philippe Richert, ministre. Même position que la
commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 39.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 25 n'a
plus d'objet.

Je mets aux voix l'article 3, modifié.

(L'article 3 est adopté.)

Article 3 bis A

1 Le dernier alinéa de l’article L. 52-11 du même code
est ainsi rédigé :

2 « Les montants prévus au présent article sont actualisés
tous les ans par décret. Ils évoluent comme l’indice des
prix à la consommation des ménages, hors tabac. » –
(Adopté.)

Article 3 bis
(Supprimé)

Article 3 ter

1 L’article L. 118-2 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

2 « Sans préjudice de l’article L. 52-15, lorsqu’il constate
que la Commission instituée par l’article L. 52-14 n’a pas
statué à bon droit, le juge de l’élection fixe le montant du
remboursement dû au candidat en application de l’article
L. 52-11-1. » – (Adopté.)

Article 3 quater

1 L’article L. 118-3 du même code est ainsi modifié :

2 1° Au premier alinéa, les mots : « pendant un an » sont
supprimés ;

3 2° Le deuxième alinéa est remplacé par trois alinéas
ainsi rédigés :

4 « Saisi dans les mêmes conditions, le juge de l’élection
peut déclarer inéligible le candidat qui n’a pas déposé son
compte de campagne dans les conditions et le délai
prescrits à l’article L. 52-12.

5 « Il prononce également l’inéligibilité du candidat dont
le compte de campagne a été rejeté à bon droit et dont la
mauvaise foi est établie par l’existence d’une intention
frauduleuse.
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6 « L’inéligibilité déclarée sur le fondement des premier à
troisième alinéas est prononcée pour une durée maximale
de trois ans et s’applique à toutes les élections. Toutefois,
elle n’a pas d’effet sur les mandats acquis antérieurement à
la date de la décision. »

M. le président. L'amendement n° 48, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 5

Remplacer les mots :

et dont la mauvaise foi est établie par l'existence d'une
intention frauduleuse

par les mots :

en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une
particulière gravité aux règles relatives au financement des
campagnes électorales

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s'agit d’un amendement de
coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 48.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement n° 26, présenté par

MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès, et les
membres du Groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 6, première phrase

Remplacer les mots :

trois ans

par les mots :

cinq ans

Cet amendement n'a plus d'objet.

Je mets aux voix l'article 3 quater, modifié.

(L'article 3 quater est adopté.)

Article 3 quinquies (nouveau)

1 Après l’article L. 118-3 du même code, il est inséré un
article L. 118-4 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 118-4. – Saisi d’une contestation formée
contre l’élection, le juge de l’élection peut déclarer inéli-
gible, pour une durée maximale de trois ans, le candidat
qui a accompli des manœuvres frauduleuses ayant eu pour
objet ou pour effet de porter atteinte à la sincérité du
scrutin.

3 « L’inéligibilité déclarée sur le fondement du premier
alinéa s’applique à toutes les élections. Toutefois, elle n’a
pas d’effet sur les mandats acquis antérieurement à la date
de la décision.

4 « Si le juge de l’élection a déclaré inéligible un candidat
proclamé élu, il annule son élection. »

M. le président. L'amendement n° 27, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 2

Remplacer les mots :

trois ans

par les mots :

cinq ans

Cet amendement n’a plus d’objet.

Je mets aux voix l'article 3 quinquies.

(L'article 3 quinquies est adopté.)

Article 3 sexies (nouveau)

1 I. – L’article L. 197 du même code est ainsi rédigé :

2 « Art. L. 197. – Ne peuvent pas faire acte de candi-
dature, les personnes déclarées inéligibles en application
des articles L. 118-3, L. 118-4, L.O. 136-1 ou L.O. 136-
3. »

3 II. – L’article L. 234 du même code est ainsi rédigé :

4 « Art. L. 234. – Ne peuvent pas faire acte de candi-
dature, les personnes déclarées inéligibles en application
des articles L. 118-3, L. 118-4, L.O. 136-1 ou L.O. 136-
3. »

5 III. – L’article L. 341-1 du même code est ainsi rédigé
:

6 « Art. L. 341-1. – Ne peuvent pas faire acte de
candidature, les personnes déclarées inéligibles en appli-
cation des articles L. 118-3, L. 118‑4, L.O. 136-1 ou L.
O. 136-3. » – (Adopté.)

Article 3 septies (nouveau)

L’article L. 306 du même code est abrogé. – (Adopté.)

Article 3 octies (nouveau)

1 L’article L. 308-1 du même code est ainsi rédigé :

2 « Art. L. 308-1. – Le chapitre V bis du titre 1er du livre
1er, à l’exception de l’article L. 52-11-1, est applicable aux
candidats aux élections sénatoriales.

3 « Le plafond des dépenses pour l’élection des sénateurs
est de 10 000 € par candidat ou par liste. Il est majoré de :

4 « 1° 0,05 € par habitant du département pour les
départements élisant trois sénateurs ou moins ;

5 « 2° 0,02 € par habitant du département pour les
départements élisant quatre sénateurs ou plus ;

6 « 3° 0,007 € par habitant pour les candidats aux
élections des sénateurs représentant les Français établis
hors de France. La population prise en compte est celle
fixée en vertu du premier alinéa de l’article L. 330-1. Ne
sont pas inclus dans le plafond, les frais de transport
dûment justifiés, exposés par le candidat en vue de
recueillir les suffrages des électeurs.

7 « Les montants prévus au présent article sont actualisés
tous les ans par décret. Ils évoluent comme l’indice des
prix à la consommation des ménages, hors tabac. »

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, sur l'article.
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Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cette intervention,
monsieur le président, me permettra également de défendre
l’amendement n° 6.

Je le précise d’emblée, car j’émettrai ensuite quelques
réserves en la matière, nous souhaitons que les élections
sénatoriales soient soumises à la règle commune.

Il existait en effet un vide juridique dans ce domaine, et la
proposition formulée par la commission des lois, qui vise à
créer des modalités de plafonnement des dépenses exposées
par les candidats, a le mérite d’exister. Elle est d’ailleurs
complétée par un intéressant tableau sur les plafonds de
dépenses autorisés en fonction de la population recensée
dans chaque département.

Si nous proposons d’amender cet article, c’est parce qu’il
nous semble nécessaire de prévoir un dispositif un peu plus
équilibré. À cet égard, je soulèverai un certain nombre de
questions.

Tout d'abord, les plafonds de dépenses figurant en annexe
du rapport sur la proposition de loi sont plus élevés dans les
départements élisant leurs sénateurs au scrutin majoritaire que
dans ceux qui les désignent au scrutin de liste. M. le rappor-
teur nous a fait valoir qu’il coûtait bien plus cher de mener
campagne dans un département quand s’y applique le scrutin
majoritaire plutôt que le scrutin de liste. Cependant, les
distorsions ne devraient pas être aussi importantes.

En effet, une candidature isolée dans un département
élisant deux sénateurs bénéficie-t-elle intégralement des dispo-
sitions prévues, dans la mesure où le plafond applicable aux
départements plus urbains s’entend par liste et non par
candidat ?

Je citerai un exemple typique : le plafond est de
20 022 euros pour la Meuse et chaque candidat est donc
habilité à dépenser dans cette limite. Ce département, qui
compte 500 communes et 80 communes associées, souvent
de petite taille, possède un collège électoral d’environ
900 grands électeurs. A contrario, dans le département
voisin de la Meurthe-et-Moselle, qui élit quatre sénateurs, le
plafond est fixé à 24 858 euros. J’ai donc bien l’impression
que ces montants s’entendent pour une liste et non pour un
candidat isolé.

Or la Meurthe-et-Moselle compte plus de communes
– 594 au total – que la Meuse, et le corps électoral y sera
autrement plus important, puisqu’il devrait approcher les
2 000 inscrits. Et qu’on ne vienne pas nous dire qu’il est
plus facile de mener campagne en Meurthe-et-Moselle que
dans la Meuse, car rien n’est simple, notamment dans des
cantons qui comptent 33 communes, comme il peut en
exister !

Si le plafond s’entend par candidat dans les départements
qui élisent des sénateurs au scrutin majoritaire et par liste dans
ceux où s’applique la proportionnelle, il est évident qu’une
inégalité de moyens trop importante marquera le déroulement
des opérations. Dans la Meuse, deux candidats isolés, quoique
de même obédience politique, pourraient dépenser
40 044 euros ; dans la Meurthe-et-Moselle, une liste de
quatre candidats devrait se contenter de moins de
25 000 euros, pour un corps électoral deux fois plus impor-
tant.

Nous n’avons rien contre le développement de la
démocratie dans la Meuse, bien au contraire ! (M. le
ministre s’exclame.). Toutefois, force est de constater qu’une
lecture un peu trop littérale des dispositions que l’on nous
demande d’adopter peut conduire à de sérieuses inégalités de
traitement, qui ne nous semblent absolument pas justifiées.

Si notre amendement n’est pas adopté, nous ne voterons
donc pas cet article.

M. le président. L'amendement n° 40, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Supprimer les mots :

, à l'exception de l'article L. 52‑11‑1,

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert, ministre. Cet amendement vise tout
simplement à lever le gage, pour permettre l’application des
dispositions relatives à la législation sur les comptes de
campagne dans le cadre des élections sénatoriales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il est favorable, naturelle-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 40.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 6, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe communiste, républicain, citoyen et
des sénateurs du parti de gauche, est ainsi libellé :

Alinéa 5

Remplacer le montant :

0,02 €

par le montant :

0,04 €

Cet amendement a déjà été défendu.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement vise à
augmenter le plafond de dépenses pour les élections sénato-
riales au scrutin de liste, en faisant passer la part variable de 2 à
4 centimes d’euro par habitant.

Or cette augmentation donnerait lieu à des plafonds de
dépenses excessifs – par exemple, plus de 116 000 euros
dans le Nord – et ne tiendrait pas compte du caractère
restreint du collège électoral, qui ne justifie pas de tels
montants.

J’en suis désolé, madame Borvo Cohen-Seat, mais je suis
donc obligé d’émettre un avis défavorable sur cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Même avis.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le rapporteur,
vous n’avez pas répondu à ma question : pour les départe-
ments élisant les sénateurs au scrutin uninominal, le plafond
de dépenses s’entend-il par candidat ? J’ai cité exprès deux
départements qui ne sont ni le Nord ni Paris pour vous
montrer les inégalités, selon moi injustifiables, qui résultent
de ces dispositions.

Naturellement, le fait d’avoir limité l’application du scrutin
de liste aux départements élisant quatre sénateurs et plus ne
facilite pas les choses ! Si ce mode d’élection valait aussi pour
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les départements qui désignent trois sénateurs, nous pourrions
peut-être considérer autrement la situation, mais tel n’est pas
le cas. Je n’approuve donc pas de telles distorsions.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. L'amendement n° 45, présenté par

M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

A. - Compléter cet article par un paragraphe ainsi
rédigé :

II. - Après l'article L. 439 du même code, il est inséré
un article L. 439-1 A ainsi rédigé :

« Art. L. 439-1 A. - Pour l'application de l'article
L. 308-1 en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française
et dans les îles Wallis et Futuna, le plafond de dépenses
pour l'élection des sénateurs est de 1 193 300 francs CFP
par candidat. Il est majoré de 5,96 francs CFP par
habitant de la collectivité.

« Pour l'application du dernier alinéa, la référence à
l'indice des prix à la consommation des ménages, hors
tabac, est remplacée :

« 1° En Nouvelle-Calédonie, par la référence à l'indice
du coût de la vie (hors tabac) de l'Institut de la statistique
et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie ;

« 2° En Polynésie française, par la référence à l'indice
des prix à la consommation des ménages de l'Institut de la
statistique de la Polynésie française ;

« 3° Dans les îles Wallis et Futuna, par la référence à
l'indice local des prix à la consommation. »

B. - En conséquence, au début de cet article

Insérer la mention :

I. -

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement tend à

préciser les conditions d'application de la législation relative
aux comptes de campagne aux candidats aux élections sénato-
riales dans les collectivités d'outre-mer, notamment en
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles
Wallis-et-Futuna, où l’on est obligé de convertir les euros
en francs CFP.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 3 octies, modifié.

(L'article 3 octies est adopté.)

Chapitre II

MODIFICATION DE LA LOI N° 88‑227 DU
11 MARS 1988 RELATIVE À LA TRANSPARENCE

FINANCIÈRE DE LA VIE POLITIQUE

Article 4
(Supprimé)

M. le président. L’article 4 a été supprimé par l’Assemblée
nationale.

L'amendement n° 7, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L'intitulé du titre Ier de la loi n° 88‑227 du 11 mars
1988 relative à la transparence financière de la vie
politique est ainsi rédigé :

« TITRE Ier

« Dispositions relatives à la déclaration de patrimoine et
à la prévention des conflits d'intérêts des membres du
gouvernement et des titulaires de certaines fonctions
électives »

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat.
Mme JosianeMathon-Poinat. Cet amendement vise à intro-

duire formellement dans le dispositif législatif la prévention du
conflit d’intérêts.

Nous proposons simplement d’aborder l’ensemble de ces
questions dans leur globalité, au sein du titre Ier de la loi de
1988 relative à la transparence financière de la vie politique,
titre dont nous proposons, par conséquent, de modifier l’inti-
tulé.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Monsieur le président, cet

amendement, ainsi que les amendements nos 8 et 9 visant à
introduire des articles additionnels après l’article 4, concernent
le problème des conflits d’intérêts. Comme nous l’avons dit
précédemment, nous ne souhaitons pas intégrer dans le
présent texte des dispositions sur cette question, dont nous
renvoyons l’examen à plus tard.

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable sur
l’ensemble des amendements concernant le conflit d’intérêts.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Il

faut nous laisser finir le travail !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert,ministre. La position du Gouvernement

est la même que celle de la commission. J’ai déjà eu l’occasion
de l’exposer.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. En conséquence, l’article 4 demeure

supprimé.

Articles additionnels après l'article 4

M. le président. L'amendement n° 8, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l'article 4, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Après l'article 2 de la loi n° 88‑227 du 11 mars 1988
relative à la transparence financière de la vie politique, il
est inséré un article 2-1 ainsi rédigé :

« Art. 2‑1. - La Commission pour la transparence de la
vie financière prévue à l'article 3 est habilitée à constater
et à signaler les situations de conflits d'intérêts des
membres du Gouvernement et du Parlement. Un
conflit d'intérêts est une situation d'interférence entre
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une mission de service public et l'intérêt privé d'une
personne qui concourt à l'exercice de cette mission,
lorsque cet intérêt, par sa nature et son intensité, peut
raisonnablement être regardé comme étant de nature à
influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant,
impartial et objectif de ses fonctions.

« Au sens et pour l'application du précédent alinéa,
l'intérêt privé d'une personne concourant à l'exercice
d'une mission de service public s'entend d'un avantage
pour elle-même, son conjoint, ses proches ou des
personnes ou organisations avec lesquelles elle entretient
ou a entretenu des relations d'affaires ou professionnelles
significatives, ou avec lesquelles elle est directement liée
par des participations ou des obligations financières ou
civiles.

« Les membres du Gouvernement et du Parlement sont
tenus de transmettre une déclaration d'intérêts à la
commission prévue à l'article 3 de la présente loi dans
les deux mois qui suivent leur entrée en fonction. Cette
déclaration est rendue publique et mentionne les activités
professionnelles et toutes fonctions rémunérées, en en
précisant le montant, et non rémunérées, ainsi que
celles de son conjoint, ses participations significatives
dans le capital de sociétés commerciales ainsi que celles
de son conjoint telles qu'exercées dans les dix dernières
années.

« Les membres du Gouvernement et du Parlement ne
peuvent recevoir des avantages en nature ou en espèces,
sous quelque forme que ce soit, d'une façon directe ou
indirecte, procurés par des personnes morales. Est égale-
ment interdit le fait, pour ces personnes morales, de
proposer ou de procurer ces avantages.

« Les dons qui leur sont consentis par des personnes
physiques, à l'exception des donations familiales, font
également l'objet d'une déclaration publique annuelle
auprès de la Commission pour la transparence financière
de la vie politique dans la limite d'un plafond de 4600
euros par an.

« Si la commission constate une situation d'interférence
entre une mission de service public et l'intérêt privé d'une
personne qui concourt à l'exercice de cette mission, et
lorsque cet intérêt, par sa nature et son intensité, peut
raisonnablement être regardé comme étant de nature à
influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant,
impartial et objectif de cette fonction, l'autorité hiérar-
chique des catégories de personnes prévues aux articles 1
et 2 de la présente loi est tenue de ne pas les maintenir
sous son autorité.

« La commission apprécie la variation des situations des
membres du Parlement et du Gouvernement telle qu'elle
résulte des déclarations et des observations qu'ils ont pu
lui adresser. Elle établit, chaque fois qu'elle le juge utile, et
en tout état de cause au moins tous les trois ans, un
rapport publié au Journal officiel de la République
française.

« Dans le cas où la commission a relevé, après que
l'intéressé aura été mis en mesure de faire ses observa-
tions, des évolutions de patrimoine pour lesquelles elle ne
dispose pas d'explications, elle transmet le dossier au
parquet. »

L'amendement n° 9, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l'article 4, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

À l'article 25 de la loi n° 83‑634 du 13 juillet 1983
portant droits et obligations des fonctionnaires, les mots :
« Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit
public » sont remplacés par les mots : « Les titulaires
d'emplois supérieurs, les fonctionnaires, les agents non
titulaires de droit public employés par l'État, une collec-
tivité territoriale ou un établissement public, les membres
d'un cabinet ministériel, les collaborateurs de cabinet des
autorités territoriales, les agents contractuels de droit
public ou de droit privé d'une autorité administrative
indépendante ».

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat, pour présenter
ces deux amendements.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Nous considérons qu’ils ont
été défendus, monsieur le président.

M. le président. La commission et le Gouvernement se sont
déjà exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n° 8.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 4 bis

1 I. – L’article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988
relative à la transparence financière de la vie politique est
ainsi modifié :

2 1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé :
« I. – Le titulaire… (le reste sans changement). » ;

3 2° Le dernier alinéa est remplacé par un II ainsi rédigé :

4 « II. – L’obligation prévue au I est applicable aux
présidents et aux directeurs généraux :

5 « 1° Des sociétés et autres personnes morales, quel que
soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié
du capital social est détenue directement par l’État ;

6 « 2° Des établissements publics de l’État à caractère
industriel et commercial ;

7 « 3° Des sociétés et autres personnes morales, quel que
soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié
du capital social est détenue, directement ou indirecte-
ment, séparément ou ensemble, par les personnes
mentionnées aux 1° et 2° et dont le chiffre d’affaires
annuel au titre du dernier exercice clos avant la date de
nomination des intéressés est supérieur à 10 millions
d’euros ;

8 « 4° Des offices publics de l’habitat mentionnés à
l’article L. 421‑1 du code de la construction et de l’habi-
tation gérant un parc comprenant plus de 2 000 logements
au 31 décembre de l’année précédant celle de la nomina-
tion des intéressés ;

9 « 5° Des sociétés et autres personnes morales, quel que
soit leur statut juridique, autres que celles mentionnées
aux 1° et 3° ci-dessus, dont le chiffre d’affaires annuel, au
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titre du dernier exercice clos avant la date de nomination
des intéressés, dépasse 750 000 €, dans lesquelles les
collectivités territoriales, leurs groupements ou toute
autre personne mentionnée aux 1° à 4° détiennent, direc-
tement ou indirectement, plus de la moitié du capital
social ou qui sont mentionnées au 1° de l’article L. 1525‑1
du code général des collectivités territoriales.

10 « Les déclarations mentionnées au I du présent article
doivent être déposées auprès de la commission prévue à
l’article 3 dans les deux mois qui suivent le début et la fin
des fonctions. La nomination des personnes mentionnées
au présent II est, le cas échéant, subordonnée à la justi-
fication du dépôt de la déclaration exigible lors de la
cessation de fonctions précédentes. Elle est considérée
comme nulle si, à l’issue du délai de deux mois, la décla-
ration prévue lors de l’entrée en fonction n’a pas été
déposée.

11 « Un décret en Conseil d’État détermine la liste des
fonctions assimilées à celles de président et de directeur
général pour l’application de la présente loi. »

12 II. – (Non modifié) Toute personne ayant déclaré son
patrimoine en début de fonctions, en application du
dernier alinéa de l’article 2 de la loi n° 88‑227 du
11 mars 1988 relative à la transparence financière de la
vie politique dans sa rédaction antérieure à la présente loi,
et qui n’est plus soumise à cette obligation en raison de la
modification de ces dispositions par le I du présent article
déclare son patrimoine auprès de la Commission pour la
transparence financière de la vie politique dans les deux
mois qui suivent l’entrée en vigueur du présent article,
sous réserve des dispositions de l’avant-dernier alinéa du I
du même article 2.

13 La nomination des personnes mentionnées au II du
même article 2 est, le cas échéant, subordonnée à la
justification du dépôt de la déclaration exigible en appli-
cation de l’alinéa précédent.

14 III. – (Non modifié) Le présent article entre en vigueur
à compter du premier jour du deuxième mois suivant la
publication du décret en Conseil d’État mentionné au
dernier alinéa du II de l’article 2 de la loi n° 88‑227 du
11 mars 1988 précitée et, au plus tard, six mois à compter
de la publication de la présente loi.

M. le président. L'amendement n° 28, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Alinéa 7

Remplacer le montant :

10 millions

par le montant :

5 millions

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Il s’agit de fixer le seuil du chiffre d’affaires
à prendre en compte pour soumettre les dirigeants de filiales
d’organismes publics à l’obligation de déposer une déclaration
de situation patrimoniale.

L’Assemblée nationale, nous le savons, avait retenu un seuil
de 5 millions d’euros. La commission des lois du Sénat l’a
relevé à 10 millions d’euros.

Nous proposons, pour notre part, de revenir au seuil de
5 millions d’euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement vise à
abaisser à 5 millions d’euros le seuil du chiffre d’affaires à
partir duquel les dirigeants de filiales d’organismes publics
sont soumis à l’obligation de déposer une déclaration de
situation patrimoniale.

Une telle modification ne semble pas opportune. Le relève-
ment de seuil décidé par la commission des lois correspond à
une demande expressément formulée par le président de la
Commission pour la transparence financière de la vie
politique, M. Jean-Marc Sauvé, lors de son audition au
Sénat. Il a notamment souligné qu’avec un seuil fixé à
5 millions d’euros, la Commission croulerait sous une
charge impossible à gérer.

Toutefois, le seuil de 10 millions d’euros que nous avons
fixé demeure sensiblement inférieur à celui de 15 millions
d’euros qui était réclamé initialement par la Commission pour
la transparence financière de la vie politique.

Nous avons ainsi opté pour une formule intermédiaire, en
adoptant une position d’équilibre, à la fois pragmatique et
favorable à la transparence, laquelle ne doit pas être remise en
cause. Je vous propose donc d’en rester à ce seuil de
10 millions d’euros.

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable sur
cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. L’option retenue par la
commission des lois, se situant à mi-chemin des propositions
de l’Assemblée nationale et de la commission Sauvé, me paraît
très raisonnable.

La commission Sauvé avait en effet souhaité que nous
relevions le seuil établi à 5 millions d’euros, qu’elle estimait
clairement insuffisant. Le texte va dans la direction qu’elle a
préconisée, alors que l’amendement tend au contraire à s’en
éloigner.

Aussi, je le regrette, le Gouvernement ne peut émettre
qu’un avis défavorable sur cet amendement, à moins que
vous n’acceptiez de le retirer, monsieur le sénateur.

M. le président. L’amendement n° 28 est-il maintenu,
monsieur Anziani ?

M. Alain Anziani. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 4 bis.

(L'article 4 bis est adopté.)

Article 5
(Non modifié)

1 Après le deuxième alinéa du II de l’article 3 de la loi
n° 88‑227 du 11 mars 1988 précitée, sont insérés deux
alinéas ainsi rédigés :

2 « La commission peut demander aux personnes
mentionnées aux mêmes articles 1er et 2 communication
des déclarations qu’elles ont souscrites en application des
articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas
échéant, en application de l’article 885 W du même code.
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3 « À défaut de communication dans un délai de deux
mois des déclarations mentionnées au troisième alinéa, la
commission peut demander à l’administration fiscale
copie de ces mêmes déclarations. »

M. le président. L'amendement n° 1 rectifié bis, présenté par
MM. Maurey et Détraigne, Mme N. Goulet, MM. Deneux,
Amoudry, Badré et Jarlier, Mmes Morin-Desailly, Payet et les
membres du groupe Union centriste, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

« La commission peut demander aux personnes
mentionnées aux articles 1er et 2 de lui communiquer la
situation patrimoniale du conjoint séparé de biens, du
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin
et des enfants mineurs dont l’assujetti, son conjoint, son
partenaire ou son concubin a l’administration légale des
biens. »

La parole est à M. Yves Détraigne.

M. Yves Détraigne. Nous avons déjà eu un débat sur un
amendement identique lors de l’examen du projet de loi
organique relatif à l’élection des députés. Les mêmes causes
produisant les mêmes effets, je retire cet amendement.

M. le président. L’amendement n° 1 rectifié bis est retiré.

Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté.)

Article additionnel après l'article 5

M. le président. L'amendement n° 10, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l'article 5, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Après le cinquième alinéa du II de l'article 3 de la loi
n° 88‑227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie politique, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

La commission apprécie la validité des déclarations
formulées en vertu de l'article.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous proposons, par cet
amendement de pure cohérence, de donner à la Commission
pour la transparence financière de la vie politique toute
capacité à juger de la fiabilité de la qualité des déclarations
de patrimoine fournies par les intéressés.

Nul doute que ces déclarations présenteront assez rapide-
ment un caractère formalisé, à la fois lisible par le déclarant et
suffisamment précis pour que la Commission puisse juger en
toute connaissance de cause.

Pour autant, il nous semble nécessaire que ce principe soit
inscrit dans le texte même de la loi, ne serait-ce que pour
opposer à tout déclarant récalcitrant une norme établissant la
faculté de la Commission pour la transparence financière de la
vie politique de rejeter toute déclaration incomplète ou
manifestement inexacte.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. En réalité, cet amendement
n’apporte pas grand-chose. Il me paraît redondant et inutile.

J’en demande donc le retrait, faute de quoi j’émettrai un
avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Avis défavorable.

M. le président. L’amendement n° 10 est-il maintenu,
madame Borvo Cohen-Seat ?

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. Je le maintiens, monsieur le
président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 5 bis
(Supprimé)

M. le président. L’article 5 bis a été supprimé par la commis-
sion.

L'amendement n° 41, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

L'article 4 de la même loi est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« Dans le cas où la Commission pour la transparence
financière de la vie politique a connaissance de ces faits,
son président est tenu d'en donner avis sans délai au
procureur de la République. »

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert, ministre. J’ai déjà eu l’occasion de faire
référence à cet amendement au début de notre débat.

Il s’agit de préciser que, lorsque la Commission pour la
transparence financière de la vie politique a connaissance de
faits de divulgation ou de publication des informations
détenues par elle et couvertes par l’obligation de secret, son
président est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de
la République.

Le Gouvernement estime qu’il est bon de rappeler cette
règle, même si elle est connue, afin d’éviter que les errements
du passé ne se reproduisent pas.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Nous avions supprimé cette
disposition parce qu’elle s’impose d’elle-même, en application
de l’article 40 du code de procédure pénale.

Cela étant, cette précision n’étant pas contraire à quoi que
ce soit, il peut être utile d’« enfoncer le clou ». Cela revient en
quelque sorte à prendre un médicament deux fois.

M. Jean-Pierre Sueur. Cela peut rendre malade !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Sagesse positive !

M. le président. La parole est à M. Alain Anziani, pour
explication de vote.

M. Alain Anziani. Vous proposez donc de prendre deux fois
le même médicament. J’observe simplement que le traitement
est différent selon les maladies !

Tout à l’heure, on nous a dit qu’il n’était pas opportun de
mentionner une peine d’emprisonnement destinée à
sanctionner une déclaration frauduleuse, puisque nous
l’avions déjà « en magasin ». Quelques heures plus tard, on
prétend que la répétition peut entraîner une amélioration des
choses. Admettons !
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Je constate cependant qu’il y a deux sons de cloche, diffé-
rents philosophiquement : d’un côté, la redondance est
bonne ; de l’autre, elle est mauvaise !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
On ne parle pas de la même chose !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 41.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 5 bis est rétabli
dans cette rédaction.

Article 6

1 Après l’article 5 de la même loi, il est inséré un
article 5‑1 ainsi rédigé :

2 « Art. 5‑1. – I. – Le fait pour une personne
mentionnée aux articles 1er et 2 d’omettre sciemment de
déclarer une part substantielle de son patrimoine ou d’en
fournir une évaluation mensongère qui porte atteinte à la
sincérité de sa déclaration et à la possibilité pour la
Commission pour la transparence financière de la vie
politique d’exercer sa mission est puni de 30 000 €
d’amende et, le cas échéant, de l’interdiction des droits
civiques selon les modalités prévues par l’article 131‑26 du
code pénal, ainsi que de l’interdiction d’exercer une
fonction publique selon les modalités prévues par
l’article 131‑27 du même code.

3 « II. – Tout manquement aux obligations prévues au
quatrième alinéa de l’article 2 est puni de 15 000 €
d’amende. »

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 29, présenté par MM. Anziani, Yung,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 2

1° Après le mot :

puni

insérer les mots :

de trois ans d'emprisonnement et

2° Remplacer le montant :

30 000 €

par le montant :

45 000 €

Cet amendement n’a plus d’objet.

L'amendement n° 30, présenté par MM. Anziani, Yung,
Michel et Sueur, Mme Klès et les membres du groupe Socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Après le mot :

puni

insérer les mots :

de trois ans d'emprisonnement et

Cet amendement n’a plus d’objet.

L'amendement n° 2 rectifié bis, présenté par MM. Maurey
et Détraigne, Mme N. Goulet, MM. Deneux, Amoudry,
Badré et Jarlier, Mmes Morin-Desailly, Payet et les
membres du groupe Union centriste, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Après les mots :

est puni

insérer les mots :

de deux ans d'emprisonnement,

Cet amendement n’a plus d’objet.

L'amendement n° 11, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Après les mots :

est puni

insérer les mots :

de deux ans d'emprisonnement et

Cet amendement n’a plus d’objet.

Je mets aux voix l'article 6.

(L'article 6 est adopté.)

Article additionnel après l'article 6

M. le président. L'amendement n° 12, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l'article 6, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Au premier alinéa de l'article 432‑13 du code pénal,
après les mots : « le fait, », sont insérés les mots « par un
membre du Gouvernement ou ».

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ainsi que l’a souligné le
rapport de la commission Sauvé, il apparaît paradoxal, compte
tenu de leurs missions et des pouvoirs dont ils disposent, que
les membres du Gouvernement puissent librement exercer
une activité dans une entreprise privée avec laquelle ils ont
eu des liens, alors que les agents publics placés sous leur
autorité se le voient interdire.

Au contraire, l’exigence d’exemplarité qui s’impose aux
ministres conduit naturellement à ne pas admettre un
projet de reconversion qui mettrait en doute rétrospective-
ment la manière dont ils se sont acquittés de leurs fonctions,
et qui pourrait fournir à leur nouvel employeur des avantages
indus.

C’est la raison pour laquelle nous demandons l’application
des règles de passage du secteur public au secteur privé,
prévues par l’article 432‑13 du code pénal, aux membres
du Gouvernement, injustement écartés du dispositif.

L’extension de cette restriction paraît nécessaire au regard
des intérêts publics en cause, de l’impératif de cohérence de
notre législation et du devoir d’exemplarité qui s’attache aux
titulaires des plus hautes fonctions.
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C’est la raison pour laquelle nous avons également proposé
par un autre amendement que ces dispositions s’appliquent
aussi à l’ensemble des collaborateurs de cabinet, quel que soit
leur statut.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur.Dans la mesure où il s’agit des
conflits d’intérêts, la commission émet, je le répète, un avis
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 6 bis
(Non modifié)

Au troisième alinéa de l’article 9 de la même loi, après le
mot : « obtenu », il est inséré le mot : « chacun ».

M. le président. L'amendement n° 31, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... - Après le septième alinéa du même article, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Seul un parlementaire élu dans une circonscription
d'outre-mer peut se rattacher à un parti ou groupement
politique qui a, lors du plus récent renouvellement de
l'an, présenté des candidats exclusivement en outre-mer. »

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Nous parlons constamment de moraliser
le financement des partis politiques et des campagnes électo-
rales.

Or nous savons qu’il existe une pratique douteuse, qui
consiste à obtenir des aides publiques en utilisant les spécifi-
cités de la législation électorale ultramarine.

Nous devons donc nous montrer beaucoup plus stricts dans
ce domaine.

C’est pourquoi nous proposons, par cet amendement très
important, de préciser que seul un parlementaire élu dans une
circonscription d’outre-mer peut se rattacher à un parti ou à
un groupement politique qui a, lors du plus récent renouvel-
lement de l’année, présenté des candidats exclusivement en
outre-mer.

Cette mesure rigoureuse devrait permettre d’assainir de
mauvaises pratiques.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement, qui interdit
aux parlementaires élus dans une circonscription de métropole
de se rattacher à un parti n’ayant présenté des candidats que
dans les circonscriptions ultramarines, me semble attentatoire
au principe d’égalité et à l’objectif de valeur constitutionnelle
de pluralisme.

Je ne peux donc émettre qu’un avis défavorable sur cet
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Nous avons déjà, au travers
notamment de ce qui est prévu par le texte voté à l’Assemblée
nationale, considérablement écarté les risques de dérives que
nous avons pu observer par le passé.

Je pense qu’il ne faut pas aller au-delà et que nous devons, là
encore, rester dans le domaine du raisonnable, en conservant,
comme l’a dit précédemment M. le rapporteur, conserver des
positions équilibrées.

Certes, il était absolument fondé de rectifier les conditions
de rattachement à un parti politique qui bénéficie de l’aide
publique. Pour autant, celles-ci doivent rester acceptables de
façon à permettre au dispositif de fonctionner, en particulier
en outre-mer.

C’est pourquoi il me semble que nous devons laisser une
certaine latitude aux parlementaires dans ce domaine. Ne pas
verser dans l’excès est sans doute la voie de la sagesse.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet
amendement.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, monsieur le
rapporteur, je suis sensible à la hauteur de vue de vos propos.

Mais vous connaissez la réalité : à la faveur des lois en
vigueur se sont développés des groupements politiques dont
l’existence est quelque peu artificielle – c’est un euphémisme !
–, puisque ce sont des structures ad hoc créées pour les besoins
de la cause, mais n’ayant pas d’existence réelle.

À partir du moment où ces structures permettent à certains
de percevoir des subsides publics, il existe un problème, que
l’amendement de M. Anziani met justement en lumière.

Dans le cadre de la moralisation de la vie politique, dont
tout le monde parle, nous estimons normal – nous l’avons
toujours dit – que les partis existants bénéficient d’un finan-
cement public dans des conditions de clarté et de transpa-
rence, la Constitution estimant que les partis politiques
contribuent à l’expression du suffrage.

Pour autant, nous considérons que les partis politiques
n’existant que sur le papier et bénéficiant néanmoins de
l’aide publique posent un vrai problème.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous soutiendrons cet
amendement.

Nous avons été surpris d’apprendre par voie de presse que
des petits partis, déclarés comme tels, se constituaient pour
percevoir des financements publics dont bénéficiaient en
réalité des candidats appartenant à des formations politiques
que nous connaissons et qui ont pignon sur rue.

Nous avons eu connaissance de ces pratiques au moment
même où nous avions constitué un groupe de travail sur
l’évolution de la législation applicable aux campagnes électo-
rales et où nous venions, à ce titre, d’auditionner le président
de la Commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques, la CNCCFP.

Or personne n’avait mentionné ce « petit » problème, qui
permettait à certains de bénéficier, par l’intermédiaire de ces
structures, de financements absolument exorbitants par
rapport à ce qu’auraient dû percevoir les partis auxquels ils
appartenaient en réalité.
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Il est assez regrettable, que nous, parlementaires, ayons
appris ces agissements par la presse. Mais, puisque les faits
sont maintenant connus, nous ferions œuvre utile en mettant
fin à ce genre de pratiques.
M. Jean-Pierre Sueur. C’est un amendement de moralisa-

tion !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 6 bis.

(L'article 6 bis est adopté.)

Article 6 ter

1 L’article 11-4 de la même loi est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

2 « Les montants prévus au présent article sont actualisés
tous les ans par décret. Ils évoluent comme l’indice des
prix à la consommation des ménages, hors tabac. »

M. le président. L'amendement n° 32, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Avant l'alinéa 1

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

... - Après le premier alinéa de l'article 11-4 de la même
loi, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le montant cumulé des dons visés au premier alinéa
et des cotisations versées en qualité d'adhérent d'un ou de
plusieurs partis politiques, à l'exclusion des cotisations
versées en qualité d'élu, ne peut excéder le plafond
prévu par le présent article. »

La parole est à M. Alain Anziani.
M. Alain Anziani. Cet amendement s’inscrit dans la même

logique que le précédent. Actuellement, les dons des
personnes physiques à un parti politique ne peuvent
excéder 7 500 euros par an. Cependant, la même personne
peut verser cette somme à plusieurs partis, souvent de même
sensibilité. Nous voyons bien les conséquences de tels agisse-
ments lorsque ces sommes sont versées à des micropartis, qui
sont de véritables entités fantomatiques : cela revient à
permettre de dépasser allègrement le plafond autorisé.

Il faut mettre un terme à ces pratiques. C’est pourquoi,
logiquement, cet amendement tend à prévoir que le montant
cumulé des dons versés par une même personne aux partis
politiques, que ceux-ci existent ou non d’ailleurs, ne peut
excéder 7 500 euros.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. En tendant à limiter le

montant cumulé des dons aux partis politiques à
7 500 euros par an, cet amendement pose un vrai problème.

Certes, je comprends les raisons qui ont motivé ses auteurs,
mais, même si nous condamnons tous les détournements
récemment révélés, force est de constater que le dispositif
envisagé remettrait en cause la liberté des citoyens d’avoir
une affiliation partisane multiple ou de faire des dons à
plusieurs partis politiques. De telles pratiques sont courantes
et nous savons qu’un certain nombre de particuliers versent la
même somme à chaque parti politique.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.

Pas tous !

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est vrai, mais cela existe !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. Et
pas à tous les partis !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Des noms ! La liste !

M. Patrice Gélard, rapporteur. En outre, le financement des
partis politiques étant un sujet particulièrement complexe, il
me semble préférable qu’il soit traité dans le cadre d’une
réflexion plus globale, qui s’intéresserait également à la
question des transferts financiers entre partis politiques.

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis défavo-
rable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. On voit bien la logique qui
sous-tend cet amendement. Toutefois, comment empêcher
une personne qui le souhaite de participer au fonctionnement
de plusieurs partis politiques ?

Par conséquent, le Gouvernement émet également un avis
défavorable sur cet amendement. Ainsi, à l’avenir comme par
le passé, un même individu pourra participer au fonctionne-
ment de plusieurs organisations politiques.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ainsi, cela continuera « à
l’avenir comme par le passé » !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour
explication de vote.

M. Jean-PierreMichel. Monsieur le ministre, il est tard, et la
presse n’est pas là. Heureusement ! En effet, quel est l’objet de
cet amendement, sinon d’empêcher ceux qui, paraît-il,
faisaient des chèques de 7 500 euros d’en faire plusieurs ?

Ce faisant, nous voulons protéger ces personnes encore
mieux que leurs enfants ne pourraient le faire ! (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 32.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 6 ter.

(L'article 6 ter est adopté.)

Article additionnel après l'article 6 ter

M. le président. L'amendement n° 33, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Après l'article 6 ter, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

À la dernière phrase du 3 de l'article 200 du code
général des impôts, après le mot : « politique », sont
insérés les mots : « sous condition que les partis ou
groupements bénéficiaires remplissent les obligations
prévues à l'article 11-7 de la même loi ».

La parole est à M. Alain Anziani.

M.Alain Anziani.Nous avons consacré beaucoup de temps à
examiner les sanctions que pouvait encourir un élu qui ne
respectait pas les différentes lois sur le financement des partis
politiques ou des campagnes électorales. La même probléma-
tique s’offre à nous pour les partis politiques : quelles sanctions
envisager dans ce cadre ?
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Pour notre part, nous proposons de préciser que la
Commission nationale des comptes de campagne et des finan-
cements politiques pourra prévoir la suppression de l’aide
publique indirecte que constitue la déduction fiscale des
dons, ce qui nous paraît parfaitement cohérent.

Je pense que chacun ici sera d’accord pour étendre les
sanctions que nous avons prévues pour les personnes physi-
ques aux partis politiques.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est véritablement une

mauvaise bonne intention !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !
M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement prévoit que

les partis et groupements politiques qui ne respecteraient pas
les prescriptions de l’article 11-7 de la loi du 11 mars 1988 – il
s’agit de l’obligation de tenir une comptabilité et de déposer
chaque année un compte auprès de la CNCCFP – seront
privés de la possibilité de bénéficier du régime fiscal spécifique
concernant les dons aux partis et groupements politiques.

Cette sanction aurait donc un effet non pas sur les partis
politiques qui seraient en faute, mais sur les donateurs, ceux-ci
ne disposant d’ailleurs d’aucun moyen de s’assurer que la
formation à laquelle ils veulent faire un don a bien respecté
l’article 11-7 précité. Il s’agirait donc d’une disposition injuste
et peu dissuasive.

C'est la raison pour laquelle la commission émet un avis
défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert,ministre. Le Gouvernement émet égale-

ment un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Chapitre III

DISPOSITIONS FINALES

Article additionnel avant l'article 7 A

M. le président. L'amendement n° 35, présenté par
Mme Bricq, MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur,
Mme Klès et les membres du groupe Socialiste, apparentés
et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l'article 7 A, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

I. - Une déclaration d'intérêts est souscrite au moment
de leur prise de fonction et mise à jour chaque année ainsi
qu'en cas de changement significatif de la situation par :

- les membres du Gouvernement ;

- les directeurs et directeurs adjoints de cabinets, ainsi
que les collaborateurs de ces cabinets qui ont au cours des
trois dernières années entretenu des relations profession-
nelles avec des opérateurs économiques ou des organismes
privés, ou dont les missions ont trait aux questions écono-
miques et financières ;

- les directeurs d'administration centrale et les titulaires
des autres emplois de direction de l'administration de
l'État de niveau équivalent ;

- les autres titulaires d'emplois supérieurs à la décision
du Gouvernement, notamment les préfets et les ambas-
sadeurs ;

- les présidents et les membres des collèges des autorités
administratives indépendantes chargées de missions de
régulation économique ainsi que, lorsqu'ils existent, des
organes de ces autorités chargés des sanctions ;

- les titulaires des emplois supérieurs de la fonction
publique territoriale ;

- les directeurs généraux des centres hospitaliers univer-
sitaires et les directeurs généraux des centres hospitaliers
dotés d'un emploi fonctionnel ;

- les responsables, présidents d'exécutifs et directeurs
généraux, ainsi que présidents des directoires et des
conseils de surveillance des entreprises publiques, des
sociétés d'économie mixte, des sociétés publiques
locales, des groupements d'intérêt public et des établisse-
ments publics;

- en tant que de besoin, sur décision du ministre, les
agents publics ou collaborateurs occasionnels du service
public intervenant notamment en matière de sécurité
sanitaire ou de risques industriels, dont les missions parti-
culières le justifient.

II. - Ces déclarations d'intérêts comprennent les
intérêts matériels ou professionnels en relation avec la
fonction occupée au cours d'une période passée de trois
ans pour tous les assujettis à cette déclaration, à l'excep-
tion des membres du Gouvernement pour qui cette
période est fixée à cinq ans. Ces déclarations sont effec-
tuées auprès de l'autorité responsable du déclarant ou de
son supérieur hiérarchique.

III. - Le fait pour les personnes visées au paragraphe I
de cet article, de ne pas avoir souscrit une déclaration
d'intérêts ou d'avoir omis sciemment d'en déclarer une
part substantielle ou d'avoir fait une déclaration menson-
gère est puni de 3 ans d'emprisonnement et de
45 000 euros d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction
des droits civiques selon les modalités prévues à
l'article 131‑26 du code pénal, ainsi que de l'interdiction
d'exercer une fonction publique selon les modalités
prévues à l'article 137‑27 du code pénal.

La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Cet amendement, dont Nicole Bricq est à
l’initiative, tend à tirer les conséquences de la proposition n° 5
du rapport Sauvé, qui préconise d’instaurer par la loi une
obligation de déclaration d'intérêts pour les titulaires de
responsabilités particulières et de dresser la liste des personnes
qui y seraient soumises.

Puisque nous discutons de transparence, pourquoi ne pas
aller plus vite que le Gouvernement ne le souhaiterait et
anticiper le prochain texte sur les conflits d’intérêts ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. J’ai déjà expliqué la position
de la commission sur l’ensemble des amendements portant
sur les conflits d’intérêts. Je ne la répète pas.

Par conséquent, la commission demande le retrait de cet
amendement ; à défaut elle émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Philippe Richert, ministre. Le Gouvernement demande
également le retrait de cet amendement.

M. le président.Monsieur Anziani, l'amendement n° 35 est-
il maintenu ?

M. Alain Anziani. Oui, je le maintiens, monsieur le prési-
dent !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous soutiendrons cet
amendement, puisque nous avons déposé un amendement
similaire sur le projet de loi organique relatif à l’élection des
députés.

Peut-être débattrons-nous ultérieurement des conflits
d’intérêts ; nous attendons le texte du Gouvernement, qui
ne concernera d’ailleurs que l’exécutif.

Certes, la disposition prévue est en rapport avec les conflits
d’intérêts. Mais n’oublions pas qu’elle est également en
relation avec l’obligation de déclaration de patrimoine et de
revenus à laquelle sont soumis les parlementaires.

Alors que ce texte prévoit des dispositions concernant les
déclarations de patrimoine et prévenant les risques d’enrichis-
sement par le contrôle des variations de patrimoine au cours
des mandats, il nous est en quelque sorte interdit de prévoir
une déclaration d’intérêts !

Il est tout à fait inexplicable que le Parlement refuse, à
l’occasion de cette discussion, de se saisir des propositions
de la commission Sauvé, que d’autres instances auraient
d’ailleurs pu formuler.

Pour notre part, nous avons à cœur d’interdire la confusion
entre intérêts privés et publics.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Le paradoxe, c’est que la disposition prévue s’adresse notam-
ment aux directeurs d’administration centrale. Il ne s’agit
donc pas d’assurer la transparence financière de la vie
politique !

Je vous rappelle que nous sommes en train de réfléchir au
problème des conflits d’intérêts, ce qui, reconnaissez-le, va
bien au-delà des déclarations de patrimoine. C’est même
complètement différent. Pour les élus, cela concerne aussi
les incompatibilités avec l’exercice de certaines professions.

Pour l’instant, il nous est impossible de prévoir des mesures
pour les élus, car la lettre de mission de la commission Sauvé
faisait exclusivement mention des ministres, des hauts
fonctionnaires et des responsables d’établissements et d’entre-
prises publics. Il a été laissé à l'Assemblée nationale et au Sénat
le soin de formuler des propositions pour les parlementaires.
Vous savez bien, madame Borvo Cohen-Seat, que nous y
travaillons.

Par conséquent, la disposition proposée par cet amende-
ment me semble un peu prématurée. En outre, elle n’a pas
grand-chose à voir avec ce dont nous débattons aujourd'hui, à
savoir la transparence de la vie politique, puisqu’elle vise
principalement les hauts fonctionnaires.

Nous nous sommes attaqués au problème du pantouflage
depuis longtemps et Jean-Pierre Michel se souvient sans doute
des dispositions que nous avons été amenés à prendre de
manière progressive, car il est très difficile de faire avancer
la réflexion sur ce sujet. Il n’en reste pas moins que traiter

cette question au détour d’un amendement serait un peu
sommaire. La question des conflits d’intérêts est beaucoup
plus vaste.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 7 A
(Non modifié)

Après le mot : « percevoir », la fin de l’article 23 de la loi
n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice
des mandats locaux est ainsi rédigée : « au titre de ses mandats
locaux plus d’une demi-fois le montant de l’indemnité parle-
mentaire prévue à l’article 1er de l’ordonnance n° 58-1210 du
13 décembre 1958 portant loi organique relative à l’indemnité
des membres du Parlement. »

M. le président. L'amendement n° 4, présenté par Mme N.
Goulet, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

L’article 23 de la loi n° 92-108 du 3 février 1992
relative aux conditions d’exercice des mandats locaux
est ainsi rédigé :

« Le membre du Gouvernement titulaire de mandats
locaux ne peut percevoir, au titre de ces mandats locaux,
aucune rémunération, aucune indemnité et aucun
avantage de quelque nature que ce soit. »

Cet amendement n'est pas soutenu.

Je mets aux voix l'article 7 A.

(L'article 7 A est adopté.)

Article 7 B

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la
Constitution, le Gouvernement est autorisé par ordon-
nance, dans un délai de six mois à compter de la publi-
cation de la présente loi :

2 1° À codifier, au sein du code électoral et à droit
constant, les dispositions de valeur législative relatives
aux élections au suffrage universel, nationales et locales,
y compris les élections spécifiques aux collectivités
d’outre-mer et aux Français établis hors de France, ainsi
que les dispositions législatives relatives à la transparence
financière de la vie politique ;

3 2° À procéder aux modifications qui seraient rendues
nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des
normes, assurer la cohérence rédactionnelle des textes
ainsi rassemblés, remédier aux éventuelles erreurs et
abroger les dispositions, codifiées ou non, devenues sans
objet ;

4 3° À étendre à Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la
Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna les dispo-
sitions prises en application du présent I.

5 II. – L’ordonnance prévue au présent article entre en
vigueur en même temps que la loi organique contenant
les dispositions à valeur organique du nouveau code
électoral et que la loi contenant les dispositions du code
électoral à valeur ordinaire ne faisant pas l’objet d’une
codification à droit constant.
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6 III. – (Non modifié) Le projet de loi portant ratifica-
tion de l’ordonnance prévue au présent article est déposé
devant le Parlement au plus tard le dernier jour du
troisième mois suivant celui de sa publication.

M. le président. L'amendement n° 14, présenté par
Mmes Borvo Cohen-Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Le champ de l’article 7 B est
considérable. Si nous notons la volonté de la commission de
limiter les ordonnances à des modifications à droit constant, il
n’en demeure pas moins que le Gouvernement conserve une
grande latitude d’action, même s’il doit assurer le respect de la
hiérarchie des normes. En tout état de cause, tant sur la forme
que sur le fond, nous contestons cet article 7 B, dont nous
proposons la suppression. En outre, vous connaissez, mes
chers collègues, notre aversion pour les ordonnances.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est quelquefois nécessaire !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. Depuis la révision constitu-

tionnelle du 23 juillet 2008, les ordonnances doivent être
expressément ratifiées. C’est un énorme progrès par rapport
à la situation antérieure où la ratification pouvait être tacite.

Cet amendement vise à supprimer l’article 7 B, qui habilite
le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour recodifier le
code électoral.

Madame Mathon-Poinat, je connais votre aversion pour les
dispositions de l'article 38 de la Constitution. Mais la codifi-
cation à droit constant rend inévitable le recours aux ordon-
nances, sans quoi cela traînera en longueur.

N’oubliez pas que le code électoral compte plus de mille
articles. Par conséquent, si nous devions discuter chacun d’eux
en séance, nous n’en sortirions plus : il nous faudrait y consa-
crer trois ou quatre semaines de travail alors que nous allons
devoir examiner quarante-quatre textes de loi d’ici au
14 juillet prochain.

Le texte adopté par la commission des lois permet d’enca-
drer étroitement le pouvoir réglementaire, en l’empêchant de
s’écarter du droit constant : dès lors, la suppression envisagée
me semble peu opportune, et j’émets un avis défavorable sur
cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Je ne saurais exposer mieux

que ne l’a fait M. le rapporteur les raisons qui motivent l’avis
défavorable du Gouvernement sur cet amendement.

La commission a encadré de façon très stricte le dispositif,
écartant ainsi tout risque de dérives. Pourquoi vouloir exclure
la possibilité de légiférer par ordonnance, dès lors qu’il s’agit
de rester à droit constant et que toutes les garanties sont
prises ? C’est la recherche de l’efficacité qui doit prévaloir
dans la période à venir. Soit cet amendement n’est que le
produit d’une posture idéologique, soit je n’y comprends plus
rien !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 7 B.

(L'article 7 B est adopté.)

Article 7 C (nouveau)

1 Le sixième alinéa de l’article 24 de la loi n° 77‑729 du
7 juillet 1977 relative à l’élection des représentants au
Parlement européen est ainsi modifié :

2 1° À la première phrase, les mots : « d’un mois » sont
remplacés par les mots : « de quinze jours » ;

3 2° À la deuxième phrase, les mots : « d’un mois » sont
remplacés par les mots : « de quinze jours ».

M. le président. L'amendement n° 42, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert, ministre. Par cet amendement, nous en
revenons à la question du délai d’un mois ou de quinze jours,
sur laquelle nous avons déjà eu l’occasion de débattre aujour-
d'hui.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission émet un avis

favorable sur cet amendement de coordination.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 42.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l'article 7 C est supprimé.

Article additionnel après l'article 7 C

M. le président. L'amendement n° 49, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l'article 7 C, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Après le sixième alinéa de l'article 24 de la loi n° 77‑729
du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au
Parlement européen, sont insérés deux alinéas ainsi
rédigés :

« Lorsqu'elle exerce plus de l'un des mandats énumérés
à l'article 6‑3, la personne appelée à remplacer temporai-
rement le représentant ayant accepté des fonctions
gouvernementales est tenue de faire cesser cette incom-
patibilité en choisissant, dans un délai de trente jours, le
mandat local pour lequel elle est remplacée par la
personne élue en même temps qu'elle à cet effet ou par
le candidat figurant sur la même liste immédiatement
après le dernier candidat élu conformément à l'ordre de
cette liste. À défaut d'option dans le délai imparti, le
mandat local acquis à la date la plus ancienne prend fin
de plein droit.

« À l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
cessation des fonctions gouvernementales acceptées par le
représentant, la personne l'ayant remplacé temporaire-
ment reprend l'exercice du mandat local pour lequel
elle a été remplacée. »

Cet amendement n’a plus d’objet.

Article 7

1 I. – (Non modifié) La présente loi est applicable en
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-
Futuna.

2 II. – (Non modifié) Le code électoral est ainsi modifié :
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3 1° L’article L. 388 est ainsi modifié :

4 a) Au premier alinéa, la référence : « loi n° 2009-526
du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du
droit et d’allègement des procédures » est remplacée par la
référence : « loi n° … du … portant simplification de
dispositions du code électoral et relative à la transparence
financière de la vie politique » ;

5 b) Le dernier alinéa est supprimé ;

6 2° Au premier alinéa du 6° de l’article L. 392, la
référence : « l’article L. 52‑11 » est remplacée par les
références : « les articles L. 52‑8 et L. 52‑11 » ;

7 3° À l’article L. 395, au premier alinéa de l’article
L. 428 et au second alinéa de l’article L. 438, la référence :
« loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions
statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer » est
remplacée par la référence : « loi n° … du … portant
simplification de dispositions du code électoral et relative
à la transparence financière de la vie politique ».

8 III. – L’article 19 de la loi n° 88‑227 du 11 mars 1988
précitée est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :

9 « Pour l’application de l’article 11‑4 en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna,
les montants en euros sont remplacés par leur contre-
valeur en francs CFP et la référence à l’indice des prix à
la consommation des ménages, hors tabac est remplacée :

10 « a) En Nouvelle-Calédonie, par la référence à l’indice
du coût de la vie (hors tabac) de l’Institut de la statistique
et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie ;

11 « b) En Polynésie française, par la référence à l’indice
des prix à la consommation des ménages de l’Institut de la
statistique de la Polynésie française ;

12 « c) ÀWallis-et-Futuna, par la référence à l’indice local
des prix à la consommation. »

M. le président. L'amendement n° 46, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 7

Remplacer la référence :

et au second alinéa de l'article L. 438

Par la référence :

, au second alinéa de l'article L. 438 et à l'article L. 439

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement a pour objet

de garantir l'application des modifications du régime électoral
des sénateurs en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et
dans les îles Wallis-et-Futuna.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Richert, ministre. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 46.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. L'amendement n° 43, présenté par

M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :

« d) À Mayotte, par l'indice local du coût de la vie de
l'Institut national de la statistique et des études économi-
ques. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement a un objet
similaire au précédent, mais il concerne Mayotte.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Le Gouvernement émet un
avis favorable sur cet amendement d’actualisation.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 7, modifié.

(L'article 7 est adopté.)

Article 8

1 I. – Le I de l’article 2 et les articles 3 et 5‑1 de la loi
n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée, dans leur rédaction
résultant de la présente loi, sont applicables aux déclara-
tions déposées auprès de la Commission pour la transpa-
rence financière de la vie politique à compter de la date de
promulgation de la présente loi.

2 II. – (nouveau) L’article L. 308‑1 du code électoral,
dans sa rédaction issue de la présente loi, est applicable à
compter du premier renouvellement du Sénat suivant le
prochain renouvellement de cette assemblée, prévu en
septembre 2011.

M. le président. L'amendement n° 44, présenté par
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 1

Supprimer les mots :

Le I de l'article 2 et

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit d’un amendement de
précision.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 15, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe
Communiste, Républicain, Citoyen et des Sénateurs du
Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Rédiger ainsi cet alinéa :

II. - L'article L. 308‑1 du code électoral, dans sa rédac-
tion issue de la présente loi, est applicable à compter du
prochain renouvellement du Sénat, prévu en septembre
2011.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je vais retirer cet amende-
ment, monsieur le président, non sans avoir formulé au
préalable quelques observations.

Nous souhaitons rendre les dispositions relatives aux
élections sénatoriales applicables dès le renouvellement de
septembre prochain, mais sans doute allez-vous me rétorquer,
monsieur le rapporteur, que le délai d’un an doit être respecté.
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Vous-même avez reconnu tout à l’heure que ces trois textes
nous étaient parvenus tardivement. En l’occurrence, vous
pensez sûrement le contraire ! En effet, la campagne électorale
en vue des sénatoriales ne sera donc pas assujettie à la loi
commune et, notamment, au plafonnement des dépenses !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
C’est ainsi !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cela doit vous réjouir !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Non !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Cela nous afflige ! (Sourires.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est en effet affligeant…
Pour l’heure, je retire cet amendement.

M. le président. L'amendement n° 15 est retiré.

L'amendement n° 47, présenté par M. Gélard, au nom de la
commission, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Remplacer les mots :

L'article L. 308‑1 du code électoral, dans sa rédaction
issue de la présente loi, est applicable

par les mots :

Les articles L. 308‑1 et L. 439‑1‑A du code électoral,
dans leur rédaction issue de la présente loi, sont applica-
bles.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit d’un amendement de
coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Richert, ministre. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 8, modifié.

(L'article 8 est adopté.)

Article additionnel après l'article 8

M. le président. L'amendement n° 34, présenté par
MM. Anziani, Yung, Michel et Sueur, Mme Klès et les
membres du groupe Socialiste, apparentés et rattachés, est
ainsi libellé :

Après l'article 8, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

I. - Au premier alinéa de l'article L. 294 du code
électoral, le mot : « trois » est remplacé par le mot :
« deux ».

II. - Au premier alinéa de l'article L. 295 du même
code, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « trois ».

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, vous devez tous garder le
souvenir de l’excellente loi du 10 juillet 2000, qui avait
instauré la représentation proportionnelle dans les départe-
ments élisant trois sénateurs ou plus.

M. Yves Détraigne. Cela avait bien fonctionné dans la
Marne !

M. Jean-Pierre Sueur. Cette loi avait produit d’excellents
effets. Personne n’avait pensé qu’elle pût porter atteinte à la
République ni n’avait été particulièrement offusqué par le fait
qu’elle fût votée et appliquée.

Vous devez également vous souvenir – en tout cas, moi, je
m’en souviens ! – du débat qui avait conduit à l’adoption de
la loi du 30 juillet 2003, laquelle opérait un retour en arrière
en rétablissant le scrutin uninominal majoritaire pour les
départements comptant trois sièges de sénateurs. Si j’en
garde un souvenir précis, c’est parce que l’on avait ressenti
une certaine gêne dans cet hémicycle…

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Pas du tout !

M. Jean-Pierre Sueur. La gêne est apparemment un senti-
ment que n’éprouve jamais M. le président de la commission
des lois ! (Sourires.)

Toujours est-il qu’à l’époque je n’avais pas entendu d’argu-
ments très clairs en faveur d’un tel retour en arrière. Il y avait
certes eu quelques présupposés, mais rien n’avait été explici-
tement énoncé de telle sorte que l’on n’a jamais vraiment
compris ce revirement. (M. le ministre sourit.) Mes propos
suscitent l’hilarité de M. le ministre ; je vois à quoi il pense…

Que la proportionnelle ne soit pas appliquée dans les dépar-
tements n’ayant qu’un seul sénateur, c’est compréhensible.
Elle pourrait l’être dans ceux qui en comptent deux, mais
cela créerait parfois des distorsions, voire des inégalités.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Énormes !

M. Jean-Pierre Sueur. Dans les départements où sont élus
trois sénateurs, le mode de scrutin proportionnel conduit à un
résultat forcément plus juste puisqu’il prend en compte la
diversité des opinions.

Nous proposons donc simplement d’en revenir au texte de
la loi du 10 juillet 2000. Je ferai observer à M. le président de
la commission des lois – visiblement très intéressé par le
sujet… – que le retour à ce régime électoral entraînerait
l’application de la représentation proportionnelle dans
cinquante-quatre départements, autrement dit dans la
moitié des départements, l’autre étant soumise au scrutin
uninominal majoritaire.

Mes chers collègues, je ne vois pas très bien les arguments
que vous pourriez objecter aux remarques que je viens de
faire. Même M. le ministre a perçu qu’elles étaient de
simple bon sens. C'est pourquoi je vous invite à voter notre
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je tiens à remercier M. Sueur
de ce cavalier surgi hors de la nuit ! (Sourires.) Cet amende-
ment n’a en effet aucun rapport avec le texte que nous
examinons. Par conséquent, je ne peux qu’émettre un avis
défavorable. Je pourrais d’ailleurs contester un certain nombre
d’assertions que notre collègue a formulées.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois.
Absolument !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Sur les prétendus mérites de la
représentation proportionnelle, notamment, j’émets les plus
vigoureuses protestations.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Philippe Richert,ministre. Je partage l’avis défavorable de
la commission. Je me limiterai à souligner que cet amende-
ment n’a rien à voir avec le présent texte, même si je pourrais
moi aussi développer d’autres raisons qui justifient l’opposi-
tion du Gouvernement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 34.
M. Jean-Pierre Sueur. Excellent amendement ! (Sourires.)

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Le groupe CRC-SPG vote

contre.
M. Alain Anziani. Le groupe socialiste s’abstient.

(La proposition de loi est adoptée.)
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Philippe Richert, ministre. Monsieur le président,

mesdames, messieurs les sénateurs, au terme de l'examen de
ces trois textes importants, je tiens à me féliciter de la sérénité
qui a présidé à notre débat et que j’appelais de mes vœux en
début de séance. Nous avons pu donner les explications
nécessaires et préciser le contexte dans lequel ces textes
s’inscrivent. Grâce à leur adoption, l’ensemble des opérations
électorales, qui sont autant de symboles d’une démocratie
vivante, pourront se dérouler dans les meilleures conditions.

Je voudrais adresser mes plus vifs remerciements à M. le
rapporteur pour son éminent travail. Je rends également
hommage à la commission, notamment à son président, car
elle a présenté un texte témoignant d’une analyse très fine du
sujet et améliorant la rédaction initiale.

Enfin, je salue tous ceux qui sont intervenus dans ce débat :
au travers de leurs propos, ils ont fait preuve à la fois d’une
grande détermination et de beaucoup de bon sens.

Pour toutes ces raisons, je me réjouis particulièrement
d’avoir été au banc du Gouvernement à cette occasion et
de pouvoir vivre ce moment important de la vie démocratique
de notre pays ! (Applaudissements sur les travées de
l’UMP. – M. Yves Détraigne applaudit également.)
M. Jean-Jacques Hyest, et M. Patrice Gélard,président de la

commission des lois, rapporteur. Très bien !

4

RENVOI POUR AVIS

M. le président. J’informe le Sénat que le projet de loi,
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la bioéthique
(n° 304, 2010-2011), dont la commission des affaires
sociales est saisie au fond, est renvoyé pour avis, à sa
demande, à la commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis-
tration générale.

5

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée au jeudi 3
mars 2011 :

À neuf heures trente :

1. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la
garde à vue (n° 253, 2010-2011).

Rapport de M. François Zocchetto, fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de législation, du
suffrage universel, du règlement et d’administration générale
(n° 315, 2010-2011).

Texte de la commission (n° 316, 2010-2011).

De onze heures trente à douze heures quinze :

2. Questions cribles thématiques sur la situation en Afgha-
nistan.

À quatorze heures trente et le soir :

3. Suite de l’ordre du jour du matin.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq.)

Le Directeur du Compte rendu intégral
FRANÇOISE WIART

QUESTION(S) ORALE(S)

REMISE(S) À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Suites de l’enquête relative à la disparition d’un militant
Tchadien des droits de l’homme

n° 1238 ‑ Le 10 mars 2011 ‑M. Jean‑Pierre SUEUR appelle
l’attention de M. le ministre d’État, ministre des affaires
étrangères et européennes sur les suites de l’enquête relative à
la disparition de M. Ibni Oumar Mahamat Saleh, militant
tchadien des droits de l’homme, ancien recteur, ancien
ministre, docteur en mathématiques de l’université d’Orléans,
intervenue au moment où une offensive était menée par des
rebelles contre la capitale du Tchad dans les premiers jours du
mois de février 2008. Il lui rappelle que la commission d’enquête
« sur les événements survenus en République du Tchad du 28
janvier au 8 février 2008 et leurs conséquences » mise en place le
2 avril 2008 avait, d’une part, conclu à « l’impossibilité que
[l’enlèvement d’Ibni Oumar Mahamat Saleh] soit le fait d’une
initiative personnelle d’un quelconque militaire subalterne
n’ayant reçu aucun ordre de sa hiérarchie ou des instances
supérieures de l’État tchadien, ce qui, par voie de conséquence,
met en évidence l’implication des plus hautes autorités militaires
tchadiennes et dès lors se pose la question du rôle du chef de
l’État dans la chaîne de commandement » et, d’autre part,
recommandé au gouvernement tchadien de constituer un
comité restreint de suivi de ses conclusions au sein duquel la
représentation de la communauté internationale serait assurée. Il
lui rappelle en outre qu’en l’absence de respect par les autorités
tchadiennes de cette dernière recommandation, l’Assemblée
nationale a voté le 25 mars 2010, à l’unanimité, une résolution
demandant au gouvernement français de faire pression sur les
autorités tchadiennes pour que ces recommandations soient
respectées. Or, à ce jour, et malgré les engagements réitérés du
Président de la République française ainsi que des précédents
ministres français des affaires étrangères de mettre tout en œuvre
pour que la lumière soit faite dans cette affaire, on ne dispose pas
d’information sur l’évolution de cette enquête alors qu’il apparaît
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que des représentants du Conseil de l’Europe et de l’Organisa-
tion Internationale de la Francophonie y ont – ou auraient – été
associés.
Il lui demande, en premier lieu, de bien vouloir faire part au

Sénat des informations dont il dispose quant à l’évolution de
cette enquête. Il lui demande, en second lieu, quelles initiatives il
a prises ou compte prendre pour que la vérité soit enfin connue
et les responsabilités établies dans la disparition de M. Ibni
Oumar Mahamat Saleh. En troisième lieu, compte tenu des
relations privilégiées entretenues par la France avec le Tchad,
notamment au travers du dispositif « Épervier » et la présence
avérée durant les événements de février 2008 de fonctionnaires
français auprès des plus hautes autorités tchadiennes, il lui
demande de bien vouloir ordonner la déclassification des
documents diplomatiques publiés et échangés par l’ambassade
de France au Tchad, le ministère des affaires étrangères et le
ministère de la défense pendant le mois de février 2008 afin de
permettre au Parlement de disposer de toutes les informations
utiles sur le déroulement des événements au cours desquels s’est
joué le sort de M. Ibni Oumar Mahamat Saleh.

Difficultés rencontrées par les vendeurs de véhicules
d’occasion

n° 1239 ‑ Le 10 mars 2011 ‑ M. Ronan KERDRAON
interroge M. le ministre de l’intérieur, de l’outre‑mer, des
collectivités territoriales et de l’immigration sur les problèmes
posés par le système des immatriculations des véhicules (SIV),
lors de la vente d’un véhicule d’occasion.
De plus en plus de témoignages relatent les complications que

rencontrent certains particuliers vendeurs de véhicules d’occa-
sion. Si un particulier effectue correctement l’ensemble des
démarches administratives nécessaires – certificat de cession,
certificat de non‑gage, carte grise barrée, information de la
préfecture ou de la sous‑préfecture avec l’acte de cession de la
vente, enregistrement de ces éléments dans le SIV – il n’est pas
pour autant protégé, bien au contraire. Tant que l’acquéreur n’a
pas, de son côté, effectué les changements administratifs qui lui
incombent sous trente jours, le vendeur restera seul responsable
de l’ensemble des actes délictueux que pourra commettre
l’acquéreur. Ainsi nombre de personnes reçoivent des contraven-
tions, le système automatisé d’envoi des procès‑verbaux ne
connaissant que le titulaire de la carte grise, à savoir l’ancien
propriétaire. Malgré les contestations auprès des différentes
administrations, contestations qui demandent beaucoup de
temps, aucune solution efficace n’a été apportée, et le vendeur
est amené à ne connaître que majorations, lettres d’huissier,
saisies sur salaire ou sur compte bancaire…
Le Médiateur de la République recommande de porter plainte

pour usurpation de plaques d’immatriculation.
Le 27 février dernier, le ministre de la Justice a reçu le collectif

ANDEVI (Association nationale des victimes d’injustices) et s’est
engagé à étudier tous les dossiers pendants.
Il lui demande par conséquent quelles mesures urgentes il

entend prendre pour remédier au dysfonctionnement du SIV.

Prolifération du frelon asiatique en Charente
n° 1240 ‑ Le 10 mars 2011 ‑ Mme Nicole BONNEFOY

attire l’attention de Mme la ministre de l’écologie, du
développement durable, des transports et du logement sur
la prolifération du frelon asiatique, Vespa velutina nigrithorax,
devenu un véritable fléau dans le département de la Charente.
Le frelon asiatique, dernière espèce invasive à sévir sur notre

territoire, se nourrit abondamment d’abeilles ; à ce titre, il
occasionne des préjudices non négligeables aux apiculteurs déjà
en crise du fait de la surmortalité des abeilles, en menaçant les
ruchers et essaims.

De plus, même s’il n’a pas été démontré qu’il soit plus agressif
que notre frelon autochtone, la présence du frelon asiatique
constitue une menace pour les particuliers, qui entreprennent
d’éliminer eux‑mêmes les nids qui sont le plus souvent situés à
grande hauteur (avec des modes de destruction dangereux,
toxiques, polluants et même parfois extravagants) ; les chutes
accidentelles graves seraient en recrudescence.
Enfin, il se pose aussi la question des conditions d’intervention

ou de non‑intervention des pompiers pour la destruction des
nids de frelon. Les centres d’incendie et de secours n’intervenant
plus qu’en cas de danger sur la voie publique, les particuliers
doivent à leurs frais faire détruire les nids par des sociétés privées,
nids souvent situés à la cime des arbres, nécessitant l’utilisation
d’une nacelle, d’où un coût difficilement supportable (entre 150
et 1 000 €).
Au mois de janvier 2010, le Gouvernement avait indiqué

qu’un projet d’arrêté visant à classer le frelon asiatique comme
espèce invasive était en préparation. Il indiquait également
qu’une mission interministérielle était en cours afin d’étudier
des solutions techniques fiables pour le contrôle de l’espèce.
Dix mois après, le rapport de cette mission n’est toujours pas
paru. Alors que le début de l’automne fait apparaître de
nombreux nids de frelons asiatiques, il y a une réelle urgence à
organiser la destruction des nids.
Aussi, elle souhaite savoir, d’une part, à quelle date la mission

interministérielle rendra enfin son rapport et, d’autre part,
quelles mesures l’État compte prendre quant à la prise en
charge financière de la destruction des nids.

Taxe d’habitation sur les logements vacants
n° 1241 ‑ Le 10 mars 2011 ‑ M. Raymond COUDERC

attire l’attention de M. le ministre du budget, des comptes
publics, de la fonction publique et de la réforme de l’État,
porte‑parole du Gouvernement sur la taxe d’habitation sur les
logements vacants.
À la fin de l’année 2010, à Béziers, le nombre total de

logements vacants dénombrés par les services fiscaux était de
8 208 ; soit, plus ou moins, autant de taxes d’habitation sur les
logements vacants qui devraient être payées.
Pourtant, depuis trois ans, un recul du produit et du nombre

de redevables de la taxe d’habitation sur les logements vacants a
été remarqué ; le constat étant le suivant : en 2008, le produit de
la recette était de 257 000 euros, en 2009, de 128 000 euros et
en 2010, de 75 000 euros. Ce dégrèvement à la charge de la ville
est venu réduire le produit fiscal global de 2010 de 62 000 euros ;
le nombre de redevables étant passé de 397 en 2008 à 136 en
2010.
Cette situation s’explique par deux éléments. D’une part, la

facilité avec laquelle les propriétaires de logements vacants
peuvent obtenir un dégrèvement sur présentation de devis de
travaux d’un montant supérieur à 25 % de la valeur vénale du
bien. D’autre part, de manière dérogatoire, grâce aux dégrève-
ments prononcés par l’administration. Le dégrèvement est alors à
la charge de la collectivité émettrice de la taxe, et non comme
dans le cadre général des autres impositions, à la charge de l’État.
C’est pourquoi ils sont si importants.
Ce dispositif dévie donc la taxe de sa finalité qui est d’inciter

les propriétaires de logements habitables et vacants à les mettre
en location.
L’exemple de Béziers est loin d’être isolé. Aussi, ne serait‑il pas

intéressant de renforcer le contrôle de l’administration fiscale afin
d’éviter que les locaux habitables échappent à l’impôt, notam-
ment en complétant, par décret ou par une instruction modifi-
cative, l’article 47 de la loi n° 2006‑872 du 13 juillet 2006
portant engagement national pour le logement. En effet, il
pourrait être intéressant de préciser les conditions de vérification
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des locaux imposables, notamment en permettant la vérification
de l’état des logements et des travaux à y effectuer. Dans ce cadre,
l’administration fiscale aurait obligation pour accorder un dégrè-
vement de faire appel à la commune qui délivrerait un certificat
accompagné des pièces justifiant la nature et le niveau du
montant des travaux.

Il lui demande donc de bien vouloir lui clarifier les mesures
que le Gouvernement entend prendre pour répondre concrète-
ment à la perte de recettes créée par la non‑application, à tous les
logements légalement éligibles, de la taxe d’habitation sur les
logements vacants.

Écotaxe sur les poids lourds

n° 1242 ‑ Le 10 mars 2011 ‑ M. Adrien GOUTEYRON
appelle l’attention de M. le secrétaire d’État chargé des
transports sur la mise en place de la taxe poids lourds, prévue
en 2012‑2013.

Le cadre juridique de cette écotaxe a été défini par la directive
européenne « Eurovignettes » de 1999 – qui est en cours de
révision avec l’idée d’étendre l’assiette de la taxe aux coûts de
pollution atmosphérique et au bruit –, par le Grenelle de l’envi-
ronnement et par les lois de finances pour 2009 et 2010. Il faut
rappeler que sur les 800 000 véhicules qui seront redevables à
l’écotaxe, 250 000 seront immatriculés dans d’autres États
membres.

La mise en place d’une telle taxe est un véritable défi technique
pour assurer l’intéropérabilité des télépéages, fondés sur la
technologie de micro‑onde à courte portée avec le futur
système satellitaire.

La taxe poids lourds répond à un triple objectif : externaliser et
réduire les impacts environnementaux du transport routier et
favoriser le développement du fret ferroviaire ; mieux faire
payer le coût d’investissement et d’exploitation du réseau
routier par les poids lourds, quelle que soit leur nationalité ;
dégager une ressource pérenne pour l’Agence de financement
des infrastructures de transport en France (AFITF).
La taxe poids lourds serait de douze centimes d’euro par

kilomètre en moyenne, et couvrira tout le réseau routier
national soit 12 000 kilomètres, ainsi qu’une partie du réseau
départemental soit 5 000 kilomètres. Les recettes issues du réseau
national seront reversées à l’Agence de financement des infra-
structures de transport de France, celles du réseau départemental
aux budgets des conseils généraux.
Un certain nombre de questions restent posées :
‑ l’impact économique pour un transport routier, qui connaît

déjà des moments difficiles et qui représente 400 000 emplois ;
‑ les difficultés techniques de calcul de la taxe et de sa percep-

tion, ainsi que la lutte contre les fraudes ;
‑ le rendement de la taxe et son coût (sachant que les estima-

tions du coût de perception de cette taxe seraient de 25 à 30 %
de la recette, ce qui paraît considérable) ;
‑ la répartition de la taxe, notamment au bénéfice des collecti-

vités locales (on parle de 400 millions d’euros au total) et la
définition du réseau local taxable.
Il souhaiterait qu’il lui apporte quelques précisions sur ces

points, notamment sur les conséquences économiques de cette
taxe sur les transporteurs routiers – et les mesures que la France
entend engager pour soutenir la profession, comme en
Allemagne –, et sur la répartition de la taxe au bénéfice des
collectivités locales.
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ANNEXES AU PROCES VERBAL
de la séance

du mercredi 2 mars 2011

SCRUTIN n° 167

sur l'amendement n° 9, présenté par Mme Nicole Borvo Cohen-Seat et
les membres du groupe communiste, républicain, citoyen et des
sénateurs du parti de gauche à l'article 1er bis du projet de loi
organique, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'élection des
députés

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 335
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 324

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172

Le Sénat n'a pas adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Pour : 24

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL
EUROPÉEN (18) :

Pour : 13
Abstention : 5 MM. Gilbert Barbier, Jean-Marie Bockel, Denis
Detcheverry, Daniel Marsin, Aymeri de Montesquiou

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Pour : 115

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Contre : 20
Abstention : 6 MM. Yves Détraigne, Jean-Léonce Dupont, Mme
Nathalie Goulet, MM. Pierre Jarlier, Hervé Maurey, Mme
Catherine Morin-Desailly

N'ont pas pris part au vote : 3 MM. Denis Badré, Marcel Deneux,
Joseph Kergueris

GROUPE DE L'UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE
(148) :

Contre : 145
N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du
Sénat, M. Jean-Claude Gaudin - qui présidait la séance et M.
Gérard Longuet (Membre du Gouvernement)

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 7

Ont voté pour :

Nicolas Alfonsi Jacqueline Alquier Michèle André

Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Etienne

Antoinette
Alain Anziani
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Nicole Borvo Cohen-

Seat
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima Boumediene-

Thiery
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique Cerisier-ben

Guiga
Yves Chastan
Jean-Pierre

Chevènement
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine

Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Josette Durrieu
Anne-Marie Escoffier
Alain Fauconnier
Jean-Luc Fichet
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Serge Godard
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte Gonthier-

Maurin
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie Jarraud-

Vergnolle
Claude Jeannerot
Ronan Kerdraon
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Marie-Agnès Labarre
Philippe Labeyrie
Françoise Laborde
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent

Perrigot
Gérard Le Cam
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret

Marc Massion
Josiane Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Louis Mermaz
Jacques Mézard
Jean-Pierre Michel
Jean Milhau
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Robert Navarro
Renée Nicoux
Isabelle Pasquet
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle San Vicente-

Baudrin
Patricia Schillinger
Mireille Schurch
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
Richard Tuheiava
Raymond Vall
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Ont voté contre :

Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André

Jean Arthuis
Gérard Bailly
René Beaumont
Michel Bécot

Claude Belot
Pierre Bernard-

Reymond
Laurent Béteille
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Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Dominique Braye
Marie-Thérèse

Bruguière
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Roselle Cros
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Catherine Deroche
Marie-Hélène Des

Esgaulx
Sylvie Desmarescaux
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Emorine
Hubert Falco
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Louis-Constant

Fleming
Gaston Flosse
Alain Fouché

Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André

Frassa
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-

Maylam
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim

Ramadani
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Fabienne Keller
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François Le

Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Valérie Létard
Christiane Longère

Jean-Louis Lorrain
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Michel Magras
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Lucette Michaux-

Chevry
Alain Milon
Albéric de Montgolfier
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Mireille Oudit
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Jackie Pierre
Jean-Jacques Pignard
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
André Reichardt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
René Vestri
Jean-Pierre Vial
André Villiers
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions :

Gilbert Barbier
Jean-Marie Bockel
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Jean-Léonce Dupont

Nathalie Goulet

Pierre Jarlier

Daniel Marsin

Hervé Maurey

Aymeri de
Montesquiou

Catherine Morin-
Desailly

N'ont pas pris part au vote :

Denis Badré, Marcel Deneux, Joseph Kergueris.

N'ont pas pris part au vote :

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et M. Jean-Claude Gaudin -
qui présidait la séance.

Ne peut prendre part au vote :

(En application de l'article premier de l'ordonnance n° 58-1099 du

17 Novembre 1958 portant loi organique pour l'application de l'article
23 de la Constitution).
Gérard Longuet.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.

SCRUTIN n° 168

sur l'ensemble du projet de loi organique, adopté par l'Assemblée natio-
nale, relatif à l'élection des députés

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 338
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 209

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

Le Sénat a adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Contre : 24

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL
EUROPÉEN (18) :

Pour : 4 MM. Gilbert Barbier, Jean-Marie Bockel, Denis
Detcheverry, Aymeri de Montesquiou

Abstention : 14

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Abstention : 115

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Pour : 29

GROUPE DE L'UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE
(148) :

Pour : 145

N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du
Sénat, M. Roger Romani - qui présidait la séance et M. Gérard
Longuet (Membre du Gouvernement)

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 7

Ont voté pour :

Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
Gilbert Barbier
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre Bernard-

Reymond
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Jean-Marie Bockel

Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Dominique Braye
Marie-Thérèse

Bruguière
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc

Jean-Patrick Courtois
Roselle Cros
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Catherine Deroche
Marie-Hélène Des

Esgaulx
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
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Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Emorine
Hubert Falco
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Louis-Constant

Fleming
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André

Frassa
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-

Maylam
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Michel Houel

Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François Le

Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Valérie Létard
Christiane Longère
Jean-Louis Lorrain
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Michel Magras
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Lucette Michaux-

Chevry
Alain Milon

Aymeri de
Montesquiou

Albéric de Montgolfier
Catherine Morin-

Desailly
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Mireille Oudit
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Jackie Pierre
Jean-Jacques Pignard
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
André Reichardt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Josselin de Rohan
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
René Vestri
Jean-Pierre Vial
André Villiers
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre :

Éliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufils
Michel Billout
Nicole Borvo Cohen-

Seat
Jean-Claude Danglot
Annie David
Michelle Demessine

Évelyne Didier
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Brigitte Gonthier-

Maurin
Gélita Hoarau
Robert Hue
Marie-Agnès Labarre
Gérard Le Cam

Josiane Mathon-Poinat
Isabelle Pasquet
Jack Ralite
Ivan Renar
Mireille Schurch
Odette Terrade
Bernard Vera
Jean-François Voguet

Abstentions :

Nicolas Alfonsi Jacqueline Alquier Michèle André

Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Etienne

Antoinette
Alain Anziani
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima Boumediene-

Thiery
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique Cerisier-ben

Guiga
Yves Chastan
Jean-Pierre

Chevènement
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès

Jean Desessard
Claude Domeizel
Josette Durrieu
Anne-Marie Escoffier
Alain Fauconnier
Jean-Luc Fichet
François Fortassin
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Serge Godard
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Annie Jarraud-

Vergnolle
Claude Jeannerot
Ronan Kerdraon
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Françoise Laborde
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent

Perrigot
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion

Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Louis Mermaz
Jacques Mézard
Jean-Pierre Michel
Jean Milhau
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Robert Navarro
Renée Nicoux
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle San Vicente-

Baudrin
Patricia Schillinger
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
Richard Tuheiava
Raymond Vall
André Vantomme
François Vendasi
Dominique Voynet
Richard Yung

N'ont pas pris part au vote :

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et M. Roger Romani - qui
présidait la séance.

Ne peut prendre part au vote :

(En application de l'article premier de l'ordonnance n° 58-1099 du
17 Novembre 1958 portant loi organique pour l'application de l'article
23 de la Constitution).
Gérard Longuet.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.
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